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zn Ha Ye, 20 Janvier. 
Finance des Pays-Bas. 
„Nous publians-ci-epitês le tableau dn-revenn du trêsor en 
18; kannrparé à celui de Vannée précédente. la première re- 
edad qu'ìl nous suggère,c'est qne bien que Je tablèau publié 
Wdajde troisième trimestre. ‘annongât une ‘dim ntätión de ; 


h4.35, celui dà quâtrième trimestre, due Te ministre 
Î lades livre ; à le Ponad, résente gen T'àiinée 1846. 


Ea PRE sanke kde 1814, L'augmenttionds en 
813 sur 1844 n'a ôt que de fl. 126,261.52: 










ed re delgaùbe qui kient destécohnler ze: rönnte) done: 
3 Brù aapelotdes plus satisfpisants. Les contributions direetes de [ 
















bet úffrent ún accroisseraent de fl. 553,622, 70E sur 1845 et 
SEPOOA4, 19! sur V'oxervice de 1844. Ml en est ‘de inême des 
nh “enirégistrement, de succession, ete. qui présentent une. 
gentation de fl. 221, 308, 52 } sur l'exercice 1845 et de 
0, 729,04 1 sur Vexercice 1844. Les droits d'enttée et de 


desens de iens dòf ande: 1844, par:la raisdh que le gouvers, 
omen a déjà fait sennaître lors de la publication de l'état des 
É Eil aa V'étercire 1849, K lest-à \-dire une ‘diminution de! 
Belles des.droits.sundes céróales. 


fs et de l'étranger, sur les recettes des postes et de la laterie. 
vend provenant de ta loterie est resté-ên- dessotis de ‘ceux 
Bux années ener et les, ee üne dimino- 


AVEC GELLES DE L'ANNÉE 1845, 


En mre ane 







EN 


EN PLUS EN „EN MO 
‚1846, 1846 18 
RIE jemede QD'EN 145. 
AG 
ARN 938; 625 263| 4;919,646.41 - 10. 048,85 tl. 


…8,188,861.1 ve tes 1629,808. ot 
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“au; nb. 5931" 134,530.56 | 
Î 1 370,401-703 1,804.178. 394} 
'419,276.00.. '485,003.50” 


6,155 034]. . 3 
. … … «| 24,076.69 
15,727.50 
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as publions civaprès. le gan de loi établissant beed voies 
Pgeas-pour couvrir les dépenses portées au- budget pour 
et 1849, avec les chiffres d'estimation, } compris les cents 
tonnes, tels ‚dte le ministre des fináricks les a prêsentós à 


Rito 
& Prince D 
etc, elc. 


tpris en cònsidévation’ que, ‘conformément: â | T'article 

P talLoi Fondamöntate, tes dépenses de |'Etát doivent être 

r deux ans'et: que dès: dépenses, une fois arrêtées, 

dent: pour ‘Cé laps de teinps, à muins de’ changements 
nbuvelfé toi pourwaît yapporter; 


causes, ngtre gomseird, Etat, entendú et dee coin ge 
Tes a 


Ër par la grâce de. Dieu, Rot nes Pars- 
RkAGE-Nassao, Grann-Doc De enen N 





























Eneraux, avons statuê comme nous s a- 
5 présprites : 

vrir les dópenses comprises au budget pour 1848 et 
mt-euployés, pour chacune de ces annèes, à savoir : 


tantribations ‘direètes et indireetes-de- l'Etat , lesaccises et les 
5 rieromás.,; cómrac: ils se: pergoivent actuellement ou poùr- 
véglés: ‘en vertù de noavelles’lois ; 

A veenìtributian foncière et deùz cents additionnels pour fondsde 


; 189,424.220.00 
ols et les  amendes de Penregistrement , dua 

8 SUCGESSIONS , et les aulres droits. kiieecs B 
„Ahy Bee 9,384,000.00 
sortie et de transitet ceux. 
Fanger, les barrières d'eau, 

e visite et deua de balises et 


„ee ee 


eerste eenen eee 4,716,000.00 
rantië des’ duvrages d'or et dar- 

weed ae +100 Rd 

ines, des’ routes et des canauz 1,384,522.93 


1 „830, ‚000.00 


54585715. 61 
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ipiee à une ril EN dà 


Ste somms est 
En du pays et de l'étranger, 


soie Gp lea dist 





BAR 


j tes Flandres, les droits de phare da 


ie bt de navigation, de l'année dernière ont surpassé ceux 
bs ent-de fl. 19,048,851, mais sont restès am '| 


Les diminutions onif.porté sur les. „accises ss des distitlés du f 


5 ie ze: Tee hoii gibt sésteroëk dlpdnit is ‚én 8, 
ge ’ ; 
des posstssiorfd de PEtat dâtis draëtres td di dnorí-" RE 


tions, des. accisgs ‘et des deoits suivants. on 


9,595,501.28 |221,306524\ 7. 


OPS. ete. eet « . ee be be view. fl. 9,972,000.00 

2 Contribation personnelle avee cents additionn. :5,880.000.00. 

rooit A patenten wee eee eee 2,855,200.00 
MNS poses ds PED vene 
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re Ae ek "5 Report "54585, 715.61 * 
do La toterie. de ERR RA re bled LE N 5 fl 400,900. Öo * 
5e. La chaste et la a. os etidfke dw eid Se ei 


100,000.00 _ 
6e ‘Le produit des domaines à vende, den rentes pér. …- se 
‚ rimées , des revenus extraordinaires zhe rentes. et au- 
tres revenus du hant conseil spee euxgufrand-:- : 
Livre de la'dette nationale ; les-$om, or lesquelles. * - 
ta Belgique cntribue id es eaux dans 
PEscaut, et ce 
qe "elle: pate ‘pour’ pènsions accordées à des étfangers 
ans ce pays-ei 4 ‘les- recettes prdvenggtdd. service des” 
remborgueurs sur le Wahal ERN 
%o La rente isaliévable de aa 
Anscrite an Grand-Livre à Âa, charge detenelgiqua eon dn 
formément à à last. 68 du traité de 5 novembre. 1842,et.- 





reeet 


dela loi du Â février 1848 EN 

8° Une sabvention de 9,800,000 Horins des Bnances 
ésloniales, établie pour le paiement des intérêts dela 
dette à charge de ces possessions et qui consiste : 

a. Suivant l'article ter de la, loi du 24 avril 1836 
(Staatsblad n° 11), en un capital de 140,000:000 de. 
florins.. ..... en 

b, Suivant Particle â de la giême 
lof, en un capital encore restant de 
'22,500,000 florins. .... .… ee :900,000.00- 

c. Les rentes au montant de trois Dn : A 
millions trois eent‘mìlle florins pRue shab Nee 

'J.des-detter qui étaient àleehargedie >: ter ee 
recte des possessions d'outre-merset … ° 
{ quien vertu-delaloidn25juin1824 
ont été comprises dans la eonvergan “7 a 
‚de Ia rentede PEtat et sont par eotisé- … tn 
quênt portées au Chap.IX, A dabnd-…. EA 
get des dépenses ve eere Arn “_agaogooo0 4 
er … 9,800000,00 
_4,650,000.00 


' Dezcédant Prut des onver de ader sn 


fl, “1,646, 115, 61 





sin ne te 
irt jn Dn 


„dörhnseertedarit: nces En 
de, conformément à l'art, 59. de-la Loi F sieke 


et qui „ lorsqu’on pourra’ en établir leschilfse&zraut:, de- 


ront allouées au trésor par wab khen: 


Voici ie cents additionnela » sur le prineipal des contriba. 
al 
Atateatsahlign favenrde.l’. zyndiont: lensen 

3 Dig-huit, cents: addittonnels sur Ea contribution foncière, parmi - Jae- 
quels deus, cents additionnels.qui, conformément au’ 2° passage de larti- 
cle45 de Îa loi du 12 juillet 1821 (Sfaatsblad n° 9) ont pu être pergus 
aux profit: des communes et qui maintenant se pereevront pour PEtat ; 

‚. Vingt cents additionnels sur.la contribution personnelle ; CN 

'e. Vingt- huit: cents additionnels sye- ledeoit de patentes ; 

Les céntéakditioniiëls sur" la contributjon personnelle et le droit de pa- 
tentes serönt petgus pour. tonte Pannée de service des contributions finis- 
sant au 30 avril 184 

…d ‘Quarante-huit co cents additionele anr les accises du sucre; du, yin, des 
spiritucux ‘du bags et de ‘Pétranger, aingi qe sur le timbre collectif y ap- | 
partehant et sur les passavants pour toutes les aceises. 

e. Trente-huútt cents additionnels sur Ies accises de Pabattage, du sel, 
du savon, des bières et des vinaigres, des houilles, ainsi que sur le timbre 
collectif de ces _acciscs: 


f. Vingt-huit cents additionnels sur faccise de la tourbe et zur le tim- |. 


bre collectif de cette accise; 

8 Vingë:trois cents additionnels sur baccise de la moutare et le tifnbre 
collectif qui. s°y rapporte;: 

h. Trente-hurt cents additionnels sur jes droits ct les aande de Pen- 
registreinent, du timbre et des successioris äinsi que sur les droits de greffe |. 
et d'hypothèque; 

‘$ Treize cents additionnels” sur les en d'entrée, de vortieet. dè tran- 


dit et sur le tonnage étranger; 


Kk: Treize cents additionnels sur le le dr de la arne des ouvragen 
d'or et d'argent: 





L'anniversaire de la naissance de S. M. notre auguste Reine 


a êté célébré hier avec la solennité accoutumée, Les édifices 


publics et une grande quantité de maisons partienlières étaient 


‘décorés de drapeaux aux couleurs ‚nationales. Une grànde re- 


vue des troupes de la garnison & eu lieu à midi au champ d'exer- 


|.ciee-situê devant les:casernes de la,pavalerie: A l'issue-de ‘a: 


revue, il y a eu réception chez la Reine, êt le soir, au paâlais du 


Noordeinde, un grand bal-gala’ quia êté des plus brillants et 
des plus animés, 


la fagade gothiquedu palais du Roi, clairée au gaz, présen- 
tait un coup d'eil ravissant, et devant le palais du côté du 


Voorhout, par les soins de la régence de La Haye, avait été 
‘disposèe un brillante illumination an gaz, représentant les 
‘chifres de S. M, la Reine; et un transparent portait_ en latin 

(pourquoi pas en- ‘hollandais P) les mots si vrais qui sont dans Ja 


bouche de tout Je monde : MATRE PAUPERON. 


inie 





Les Etats-Provinciaux de la Hollande-Séptentrionale « se sont 
assemablés hier en séance extraordinaire pour la nomänatian 
d'un membre des Etats-Généraux, en remplacement de m. 


Backer, déecódé. 63 niemibres ont pris part au vote. | 

Au premier tour de scratin, Jhr M° CG. Backer a ‘obtenu: 27 

voix, et Ml. Van Bééck Vollenhoven, 23; les 13 autres voix se 
sont divisées sur quatre'autres ‘candidats, 


Au'deuxième tour de serutin,.M. Backer a obtenu encore 27 
voix, et 28 se sünt dêclarées pour M. Vollenhoven. Personne 
n’ayant obtenu là majorité absolue, € On a procédé à un troisiò- 
me tour de serutin, où 33 voix se. sont déclarées pour 5 Yan 
Beeck Vollenhoven, et 30,pour M. Backer. … 

„Par conséqnent.M. Van Beeck Vollenhoven a. bte proche. 
hembre de Îg Seconde Chambre des Bats-Genéraux. 
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Chek xe Va mik boet 
Spui, à La ‘Haye DT, 

_ Les lettres et patquêls doivé 
en an à la direction Jräse dé por de 


He Ta nouvelle. Bice gee des tied) RS ont t éproùvés” di- 


H manche à Tortoni ‚ n'a pas rèéagi d'une manière defavörable 
‘| sur les fonds. hoHandais’à la Bourse d’ Amsterdam d' hier, Les 
| fonds intérieurs se sont souteats à leur conrs de la veille, , raais’ 
par contreles fonds espaguols btaïent de nouveau ‚ offerts. en 
-t baisse et les portugais étaient êgalement, plus £ faibles. — 
ap. €. boll; 583 ; sáp. c.91.!, : Soo. de Comm. 172. 


dar neen EN Ed 
L' Amsterdamsche. Courant : ässure quúë deë diffleultés qui 
avaient retardé jusqu'ici l'antorisation royale relative à Ja con- 
cession definitive du chemin de fer dela Hollande-Segteotzio- 
nale, sont maintenant écartéoe,. Gevers. ‘ape Allen ‘âwiriekit. éé 
élevóes par le dópartemeng de la: gäerve qui-avuit oxigó ld sth- 
me de 800,000 florins pour la constractioa:de.nouveaux trap 
de fortificâtion, tandis que la Société s’ était seulement engagëe, 
suivant le contrat conelu le 31 mai ‘dernier avec le gonvergepr 


{ de la-Hollande-Septentrionale, à prendre à sa charge, les êrgis 


| nécessaires ‘an changement des oùvrages de fortificatjon ‚deja 

existant. On dit-tfue l'affaire sera arrangée à Yáidé d'úne in- 
demnité, par Ja concession d'un endiguement des tetres êituêes 
à proximité de cette ligne..de chemin de fer, Óù’a d'antant. 
plus de certitude. ‚que toutes les difficultâs seront aplantes de 


cette manière, qn “ilest toujours bien plus facile iei-de tronter 
Voecasion de se li di des travaux odignenentn de. ren . 
oontrde des capitaux isptodibles. En de 


ee ak 


8 
‘Suivant le journal P Qwepyseel, té Röi- zi 


jd î ‚ade: preudveián 

arrêté qui antorise la ligne du chemin db VOverjahl, 
4 dant le tracé, à partir de. Kam pén, s-êtendn vaandel 

“par Raalte jusqu’á Deventer. Ain toute là ligne de et 


de Deventer, passant par Balie: et RE à Alm elo’, eet 
, aujourd'hui approuvée. 


__ Nous avóns reproduit hier un wetiokerdn Lines date, enne 

5 feuille anglaise dit que les Etats du Nord et les vilfgsanséaki- 
ues dj Jas Ks rpsolus à rejeter. les propositions da 

solton Halenan ment à leur] accession au. ayalème: 


ist 


fier: pik, et que ag surtout: né prank 


liberté prospèro. aux faussoadoetrines:yust: 
du Sud.de l' Allemagae s’effoteent à bridgen Be 
Le Times pirátt “ien” tuformé, da r moins pes 

eine ‘Hambourg ; à ‘car Te Börsen- Halle, journal qui ae: publie 
fis óëtte vilté même, lait la réponse suivante ‘àda Güzerrède 
Spener de Berlin, qui, dans son-artielé quïtraïtë de fa-détron- 
. ciation de traité entre |’ Angleterre: et le Zolleerein „ avait parlé 
de négociations reprises on encore‚à entamer avec le Mecklera- 
bourg, le Hanovre.et les villes anséatiques, ayant pour. bat-imne 


organisation plaa puissante: et pls nee de. ke rh nn 
allemande: ei, ei 


‚« Nous ne savonsjusqu*à quel: ‘point Passertien del fa Basotin de Boer est 
» fondée en ee qui touche le Hanovre, le Mecklembourg et autres villes dési- 
» guées; mais quant à ce qui regarde Hambourg, mous croyons, sari crhinte 
» d'être démenti, pouvoir déclarer formellement que ni avec la Prusseaófra- 
prément, niau nom du Zöllverein, des uégoeiations, dant àorganieex ae 
» na vigation alleinande plus puissante et plus ndtior de, n n'ont, ‚$t6 „opagnden 
, « nid*une manière offictelle ni semi-officielle. ee reede bij 
‘_» On se trorhperait si l'on vooléit busér té soaiblahfe adden, aur Ja pré- 
‚»sértce ‘à Hambourg de, EM Paton et Rönaè, “Cotte. 7 vi site portait un caractère 
EN tont-à-fait privé et n’a êrmé ‘pás soniduit jusqu’ à présent à une corres- 
: pondance dans laquelle il soif question d'affaires de gouvernement. Le mé- 
“» moire de M. Rönae sur le système des droits différentiels n’a pas: envore -ac- 
“» quis la qualité officielle. pour passer pour un document deda politie’ vomt- 
» merciale de la Prusse. Parjconséquent nous ne pouvons lenvissger ‘que 
» comme un écrit particulier, pluse eu moins propre à êzercer quelqueinfluencë,; . 
» mais une communication officielle quelconqne, ib n’èn a pas été epuestiois 
» Nous prions la Gasatte de Spener et ceuz des j journaur qui önt pubinsath 
» aide en question, de vouloir également reproduire cette : rectificatiou, én 
» ee qui concerne Hambourg. Nous en dee la complète ezactitude, » 


heden ened 


‚L'opposition est partout la même. ‚ Geux, qui pourdontjordiite 
que M. De La Sarraa est le seul ministredes. affairegsétraugfdtes, 
et M. Molerus le seul nègociateur, qui'eient 1 hörfireur d'être 
attaqüés-aui sujet-Bes: trantistionstatbrijtróisales qne lear 
gouvernement a conclues, seraient dans Ferreur. M. Garkeot 
‘et M. de Barante ne trouvent pas plusgrâcè devant Poifggpr. 
tion francaise au sujet du traité franeo-rùüsse que nót® mm 
nistre des affaires étrangères et M. Molerus ‚ne Aonftrouvó 
ici. Nos lecteurs en aùront la preuve das gruelfmes pass - 
ges d'un article quel’ Esprit. Public consacre! do intineniter le 
traité que la France a conclu avec la Russië, : zD 
- On a mentienné le dernier traité de commèrce cold ed la Russie, traits 
d'une importance secondaire et très peù den: sf fla France. Mais Îlest 
évident que la convention conmmèrtiaÎe’ na été: n ‘piêtexte, car elle est 
peu digne par elie-même de tenir une place datt dh Hiscours prononcé pár ke 
roi devant les chambres réunies. On peut mènie diet que cette donveition ét 
pour la France une véritable duperie, si on Ja-compare à cellë qui a &é con. 
clue récemment entre In Bussie et V'Antriche. n ind de justifier Rid aa- 
sertion. 

D'aprés hale 5 dá traits. de shade: signé entre: Ia Franch el 


ED, sé "8 it 9 


tt dra Ji 


adt 


Si ii 


sie, le principe de réoiprocité en fayeur des pavitlans ‘henplisind dk 154 kin Bd 
contractantes, n n'est. point applicable aux marchiandiseh sik e édramer- 
ce de tout genre quis seraient, importéa.soit.:'irn port: De tit éAiter. 


| ranée dans-un port quelcongye dea Russie,soitd”únipdr60dBkG de la Mer-Noire 
oude la, mer d’Azoff.dans wi port franmis. Ceb. nftvelstdndfdesat eljels de com: 
merce ne restent jamais soutis au’ régime dew due zegpsctiven dés deur ei g 
tel qu'il est établi prósentement. 

"Paur: guicentué étinseât: lá boiiditión di Ta Haide’ PC 

est évident que cellesöine: vakaië jEs’1 heben ‘avanlägeusément ard les 
vaisgeaux marchands russes, soit dans tes ports de la mer Baltique, soit dans lei” 


wetende rangs ln, EN 











«ports du nord et de Fouest dela France. Ïln’ya donc à espérer du principe 
de réciproaité étahkk parle nuuveau traité de cömmerce et de navigation, au- 
“_eun avântùge réel pour nous, sàúf quelques facilités en faveur de l'industrie 
nationale, par suite de la réduction du fret et des droits d'importation. 
Par contre, en-exeluant les-proverrances dela’ Méditerranée, de la Mer-Noiré 
et de la mer d’Azoff du prin cipe dela réciprocité , on a créé une eli 
Ars dangerëuse pioûrle ddrtae marchand egte Eur dé 
-se.Tandis que,d’après tes-töglèndents actu 
‚en atvivant des portsde’ Ya Butilide, n’auroië 
dans le port de Warkêilë, Tes’ ‘RÁvires mard 
Ja Héditerranéé, deront toujours tenus®. fx 5 
tant-dus ùn „port: delà Russie, soit de la Baltique,s soit (de la er-Noire 0 ou de 
„kamer ®'Aioff. Qu” ou ajoute à, cela le bas prix de construction des navires en 
--Rûssie, ‘Pabondance des matières.premièreas, le salaire minime de l’équipage 
Te bon marché de Ia nourriture, et l'on se convaïncra aisément que le nouveau 
„traité de navigation eouclu entre la France et la Russie, loin de favoriser notre 
“propre marine marchande, eee, gee le ene de. la marine russe 
‚dans nos ports, … Ee 
Qaelques j joornaux, de Paris, ont upposderie test Ja Biance: a a deniad 
à établir une ; différence de traitement pag | les provenances de Ia Méditerranée 
etide mers Nóire et dAzolf, Voioi, la vérité; La diplomatie,russe, avec eette fi 
nesse qui la ‘caractérise, a réússì à faire rdanifester, par notre négociateur, un 
veen qu'elle nourrissait secrètement elle-même, et qu ‘elle avait un puissant 
intérêt à voir se réaliser. L’habiteté dé M.rde Kieseleff a eu aisément raison de 
-Pesprit méthodiqueet peu clairvoyant de M. de Barante; » 








Si nous en rayons une egrrespondance de Farid da 17 dE ‚ce 
mióïs, M Gibizot auraït recu de lord Normanby une commahica- 
‘tion par éerit,danis Jaguelle. on sé plaint dela suppressìon'd’ une 
„partie des doeuments:de Ja eorrespeudance échangée entré les 
deux cabinets parmi: ‘Tes pièces“ qui ont été coinmuniquèes. aux 
chambres frändsiëes: Lord Normanby déclare qu'il est décidé à 
son tour à déposer devaút 1e pertement tontes les notes échan- 
gees. IÌ ‚paraït pourtatit que | M. Guizat espère encóre: que cer» 
‘taines pièees serantéseryées, pan Jerd mts) var‘hier en- 
„core il déclaraita, ha :camraisston de: l'adresse f'il' n'ávaitpas 

‚pu faireeonmaitrebesumdtes en gäbstibri, parce'qt Hit devait gär- | 
der tie, strve sar vettande. dé Ciacbrie: ‘Si ges notes, 
„djvute’ 6’'cörrespondidt ‘pálisien,. sont d der nature à compramet: 
tre lord Palmerston, M. Guizot peut bspèrer en effet que le mi- 
‚ niatre anglaës ne,les :pblierà-pas, he Bij Hü cónitdisk,; elles 
doivent Te eémpronke stie: bains nh ufiénh eit pet 'é Etre "slr, que lord 
_Palmerston” Penspijakrd, de had faite connaitee’ au mpanfeinend 
Wold le otd à póur fecael A Patrie. Bane que. u: me a 
pas eommuniquê à la chambrela dépêche da 19 juillet adressée 
par lord Palmerstoii òf Bultwer èt èt ‘dönt lord Normaaby. lui a 
faïssêr copie, ih 
ei PA velid od p pas dans les secrets de E, Guizot, bt nous 
n’avant pad twerplkgkersi condùïte, ‘dont il devra’ eertaimenrent donner la rai- 
- son auzehdnibzes. Nons ferons: seuterièritiremarduèr, tonmie hypothèse, que 
ta phrase qui terming une des-dépêabefdu.ministre pourrait peaktetië dbnner 


Je moï des suppressions que. Ja dópêsha,fmstQ jeillek ashbids:: Mlaufrotre: | 


procke quelque part à Jord Palmeras, de, faizek ben mä con; 







keratine en kor d: 5 Pi 
‚portages ze hanen RP onelle, 
Erik dentearinfblendesnijposer queydafs sà' Andenne Ï. Bulwer, 
Te langage dank Balin 


ston ait plug zcompläterdetst. dod rl rianqié de me- 
be it) ke, ge nat ing an. gpinistre,der roides-Frarienis de publier, de 
ves'prdprd St alions où. des Ataquep, dirigges, contre le chef 
sereh an perd inen 
serge hiotif de là Gendt def. Gui. 
„zot, et-noua ne  produïkonelà qu’ued bypothèrs.: Meis;qdellt que’ soit Ìa raisón 
ai laf ait Tait réduire va citation à deux phrases, il n'en est-pasmoîns:certain 


àt c'est là le point important, que ces deux, Rn, mind peur donner | la 





pense plent de NAA dede lord ‘Palmerston,», ueteterer bons} a “Ha hnomiùation de M. beaten comme minste plénipotentiaire 
EERDERE et envoyé extraordinàtre des ‘Etáts-Unis- à Londres, faite par. le’ président 
Perre EEN ren dik de pendant la dernière vacance du nd a été opties, par le sénat des 
sanoes duNord,-ä pe pré dans les termes suivants: | ‚[Eedts-Uols. ne / RR 
« Ee’ diréctoité de Berne saura ‘respeeter, les. „9bligations internationales méponse du Entei autrichten à à la. prötes- 


ui lui sont imposées à égard des étrangers, Qpantâce, „qui, concerne ses! 

evólrä‘envers Pi: ‘tonfédératipn e et Tes cantons, c'est envers cerz-ci. scule- 

peage? ‘Mais ëónimne les cours d'Anteiche, de. Russie et 
de Paises teaardt ‘boh de sage le Té Vorort. au, maintien religieux du; 
zk Ht dit Ù id aù': rectoire „bien qui He ne re-: 

pr Oepies UE prlér fé Jangafge de la vériië: aux: 
„eaurs- d'Aätrichèrde eeashebrider Prise: el de Tent’ donner a aùssì, ûn aver-; i 
„Aissement: srt legerobrelles wegiltent : buen” rédleehir: EN Bl, qüï viennent: 
„de- eonsogrmerla wioketionla plas: dugrit tt Wes dctesdicdn ne s dé Vienne, 
par. Pingerparatien ‚dee Cracopie ib: ben leisten wcs” ‚pelt pan sur le: 
„maintiemscrapglou da rete Sodórad euSuiisge, jes 












des négociants et. anquiers, de Elasgom, ani: Keslant fait re-. 
méttré Ä' lord Palmerston an mémoire au sujet du blocus de: 
Buenos-Âyres, ont reguida: Foreign !Offies lä fettfe'suivante: : 
< Messieuse) le vidonste Pariréfstiih ie’ arg p dé ‘vous’ accuser' “récep- 
tion da mémoire que voris-liai pvezadversé fe 4 de ce mois, ct de vous in-. 


förmer, en réponse, que, le „gouvernement de S. M. “eobualk parfaitement 
tóûte Rare Gés iatérête britanniques eng; és, dans Ae commerge qui: 
se fait nvét los Brute rirérändd del Plata, ef qu Hg gouvernemgnt de 8. ML. 
est entré erb epmndeniegt top avg cele, dé wedstelairineie dut a aë-; 
tuel dés affaires, „dans ces paraget. Brient vo He ua 

La Gusette:de Cölò à propagande old de 
Paris fait de’ tous wbtôs Baret, vann et Tes adressé à des ! 
personnèés-qn 'elleneconnaitdpëkf uê de nom; dlfe-ther- 
che à gagner de nouvear, wa: Ces: lettres :eórittennent | 









des im mes [vemopliede dáplamationn foribondeneonie, lesty- | 
raïib, Ol, duire Jes.basses clasnes:par Ja:tvompensepro- 
wat pa, age. des terres. Ik estúmevogabier queves; propa> 
gând: d d' òtne aatikes: àdas came ‘polönaise pir de 


net ba hid emt tristeron nibrsërtdinps-de voir’ profiner 
de Ja vorte lo mmalhand dad poco sb en Re Lee 


Dans 1á séance de Îa'thambre des depités du Wrterabêrg, 

du 9, une wation dua eushna de la,chamlbrò tenidarit :à décla- 

état ne do. bit pa: R oArivà:Andoeveldmprent pour. la 

heteen d es chemins dezbery! mais qe’ idoit: appliquer.Â | 
hi vegsopzensabtaalhèe det pays; a été adaptée | 


iipfis les 
zeen meld 2d Parioetbermofiene brt ergige le gouvérne-: E 









meant à venden Jes, blaue: demaaiaat! got meproddisent phs at 
mains dj pe. À Nerceptioi deibois®t fprôtst:-. 10 Tor un a 
a ALTE ne tin 


enn, à,Gonstantinople, deritan, ear 


Ons vest beaucoup, entre 
Rf Île, rame protestation: qui.aumait alá bai. | 


pespöndijnt de, 





id ger 









































ET 


| telle, quelle ne permet pas aumtrpis cours d'admettre de, coptestafipn „ulté- 


topar Ie divan auprès de Ï' ambassadeur de Frange contre la ré- 
ception royale'faïte au-bey dé Tunís à Patis, et Te réfús du cabi- 
net des Tuileries de laisser présenter le bey par l’ambassadeur 


_J.du sultan : on allait même.jusqu'à-dire ‘que Sutöitnan-Pacha | 


allait deuiander s ses paper Gete dernière ROn est évi- 


“net par le t titre prótendu diidepeadunes danst jouit depuis des 
siècles le bey de Tunis. Au reste,dit en terminant le correspon- 
dant de Constantinople, ces questions de Túrris, Tripoltet d' Al- 
gérie sont des sources con tinuelles de démêlés entrela France, 
qui travaille constamment à agrandir son inflaence, son terri- 
toire aux dépens de la Porte, et cette dernière, qui, se erampon- 
nant à sen droit plus ou moins illusoire, paie et Eren 
contre ces empiëtements. - 

Les nouvelles du Mexiqùe regues par le Cambria, sont im- 
portantes. Le 5 novembre Îé génèral Taylor a prêvenu ofhciel- 
lement 'Santa-Ânna que Te gouvernement américain lui avait 
envoyé l'ordre de dénoneer l'armistice, et qu'il se. regardait 


comme libre de passer, à partir: da 13 novembre, la. ligne de dé- | 


_ marcatien convenue, l'intervalle.de, huit jours an Kant à àlaré- 
it 


ceptiomet à la publicatioade eet avis, «laubslendndans ol J 
Le général Taylor: dérnàndait, en mêrne'temps la, thisé'en li- 


berté de plusieurs prisonniëfs amèricains retenus à San-Luis, is 


en. se‘fondant ser ce qu'il avait Tuismêriie relâché un grand 


nombre de prisonniërs | inëXicairis. Säntä-Anina a rêpondu âj 


cette communicâticú; soús Tà date de San- Lis de Potosi,, 19 no- 
vembre. Voici un extrait dè cette réponse ; 


« Vous faites observer. questors dela convention side ù fontetey 3 Youns 

» entreteniez l'espoir,que. lesstermes de cet arrangement ouvriraient. les “vaies 
»àla conclusion d'une paix honorable, entre les deuz réphblignes: Ldissant 
» de côté la question de savoir si cet arrangement a été le. résultaf,de la néces- 
»sité ou celui des nobles sentiments que vous annoncez, anjound’he zi je me 
»bhorne à vous 
» les Mezicains, vous devez bannir tonte'idèe de paix; tant qu'ún” sòldát des 
» Etats-Unis restera en armes sur le teëtftoire de cetteiepabhque (de Meine ) 


» et tant que des escadres hostiles resteront en vue-de ces ports. Gependánt le |: 
» congrès extraordinaire s’assemblera.dans da capitale vers la fin: de cette daûée, Fr 
dans Tes bù balie: Plibiënts membres se pröposent de eritiqu 


» et ce corps auguste prendra la haha awk dngera. convenir à Athoúnpur ' 
» et aux intérêts de la nation. » nn Wrti 


Santa-Anna a d'ailleurs fait mettre en liberté. les: prieoniièrs 
amêricains , ainsì que le demandait de général Faylors: 


Des lettres de Mèxiee portent que-l'on-faisait déjà dós pré- 


‘peratifs dans cette capitale pour la réunion du congrês. Il pa- 
‘fàit-qúe le'ministre britanirique à ä' Mexico a rätirél offre de mó- 
-diation qu’ il avait faiteau nom de son gouvernement. La raison 
dssignéé'à ce refus est le rejet d'une offre analogue par le gon- 
vernement de Washington. G'est toujours à San-Luis de Potosi 
| que l'on suppose qu'aura lieu |a. grande. lutte On-est. content 
des actes du nonveau gouvernement; : … ab | 
La eonstitutian de 1824,a, 646: Péstaunóerde 

vinces, à leur grande satisfactie) Hur té 

 elle-môme s'est prononcée-pour rd restauration et pour 1 
 rêannesierhde.Mevigper. tje Binn: Bite WMR KEE 
up Bme: oonelie modifioition::A ex Hie “dame Tercatinet #'dón 
Ántonië Haro. Parúaris; socrbrilre Erde otd watiplactr je 
‚don. Juan. N. Almonte: e'est:déeidément Almonte qeivest le 
catididat populâire à: la: prêsidence: Le gönérál” Caïialigo ‘est 
arrivé d'Angletêfre à’ Ta” Vele. Erúr 3 pat te defnief paafsebot, Nt 


np dine sock dk. 


Sin du aan: itt 0, 


gepro: 







tits 


Brant fe 





Deuz nouveaux Etats vient d'être adds’ ‘däns bi jaion, ‘Jowa et 
Wisconsi. La ‘pöpúlation de tés deûx'Etats sè comiposg en grande partie 
d'émigrés irlandais“ét allemänds. Ig a ui an que, Jowa n’avait que 
149,000 hábitarits £ if en couipté náaïtenant 150, A 0. 





zet 
hees 


_ tation de la France. î Bae 
‚La revue diplomatique intitulée le: Portefeuille, donne, dend 


bstance de la ré fäite par M. de 
son dernier numèro, la su pens P: „doit garantir. pee ‚une. juste nan, érantages qu est akilerde ck 


„server. , 
‘Frànce. Dans cette réponse, au dire du Portefeuille, le ministre 


l'empire d'Aatriche de la rópr lique de Cracovie, état indépendant et 





Metternich, au nom dès trois püissances,, à Îa ‘protestätión, ì de la 


antrichien déelarerait que l'impressian produitepar: Ja-prötesta-; 
tion sur les trois cours est telle, qu'elle né teur perihet päs ‘dad- 
mêttre de contestation ‘ultérieúre sur leúr'droié,de supprimer! 
Vezistence ‚politique de Cracovie, et que.les cours réunies se re-, 
fuseraient dès lors à une plus longue discussion sur ce terzain.! 
Voici du reste \'articte dà Por befeuille. 

Ee Conistitutionnel, en ‘parlänt de ja depdche” comnmuniquée ‘aardi ae 
“nier par Pambassadeur d'Antriche km. jé biïnistié des affaires étran gêres, pré-. 
tend qu'il ne s'agit: gúe d'un adchsá de rédeptión, dans impottanèe politique. 
‚Le Constituttonnel semble ignorer la ‘séritable portée de cette dépéche, qui,’ 
au fond, est une fin de non-reegpoir ep) epposde par les cabinets du Borg àla pré-’ 
tention | dé Ja France et dé VAngleterre, dôfre,opnsidéréen eommig parties di 
rectement’eorittdbtantes aur stipulations relatives” G'Cracovte, dnsérées dans, 
Facte final da congrês de Vienme. Le Portefeuille a déjwreiimind cettd quêt- ; 


tion. Nous devons don nous botter à caractériser et à. próeiset-la:riature de la, 


nouvelle communication, faite par le comte-d'Appony àN,Guizat. ve te: | 
‚La dépéche dopt il s'agit est datóe; dud courant; elle est, rezaée par tel 
ptinee de Metternich àu comte: d’ Kppony avec invitation d'en donner le 
tte SHE Te mfoltre desdiaidet éträiigètes dé FiÀnòe, ef dp laiën laisser oopie, 
Nl òst très iapürtant ‘de bittater B fórtne) dornéé weettb eommunicafioh', qui, ; Î 
n'étant'pas adressóe directemerit.de goúvernontenod’ gouvèrhetnent: 4 laïsse;le | 
cabinet frangais libre dy répondre. pu de-.n'y passépondre, Arsa! dop venamaer E 
D'aprés les insinuations de la Gazetted' Augsbourg,on pouvdit'croire que’ 
Jes, pnisganres da Nord n’atraient pie-6tó foujpuns diaccord br: opiportdnité | 
de.la. suppression de l'ktat:de Cracovie.: La dépêghe du;prince de-Metternioh ; 
tend. à établir le contraire, en. déclarants dan®son,irifraddetion, que: Jes: frais 
cours partagent non seulement Ja solidarité.de eet, gote, mais, aussi Fimpres- Ï 
tian ‚Rroduite « sur eliesqpaz lapratestatign, de Ja Frgnge. Cette, impression est 


rieure snrièur’ ‘droit de vupprimer. Pezistence po}igì ue de Cracovies; Ce, droit, 
anivant le prince d de. Hettersich, zésulle, d’pne manière faconstable des, stipu- 
Iatiohé 'päpticklìëres. ‘oohelues ‘eritie LL. it. ‘Pempereur d’Kutriche, Perape- 
| tent ‘de Kussie et las rt de Prüsse; le 21 steil (si wai harel insérées dans ed 1e 
EO AE ik GERT bi Brin gite € 

aaf a qu’Bicerpörant” Cráëósie ai: lats 'hiráditaites és 
triche, S. M.L, a non seuleëiokt ikt. usäge: drak ukdt! dts zeimplt: da’ dooi, 
‘pnisgdede ze ebi ge eoiés par Ta’ brandde inde 8. me én 


Ed EN VAK B REE 










: Bech een: ‚T'emperem 


“Ja güerre; ‘c'est’ lá conséquence, de l'èlévatfon 


[ia Plata, et 600,000- pour-le mariage, du fed 
|M. Të ministre de la marine réclame. plusd gûl Kine our a 
'mhentation,: ‘pendant l'exercice 1847, des armenients Peen 


„que 303000 fr; sont demartdés put aüguïientation de Fétfe 
} destrouges dans. les établissements de l’Oeéanie. 
dire “qúes ‘d'après l'énergie êl la’ détermination q qúê montrent | 


Ig 7 High bes, commissaires npmmêés sont amoral an pas! 


 d-- 


ahd. volrese Wisse royale, ÙÚn généreux emploi de Ja fortune pub 


| ES 700 comme uns ee extrême, 


geait qu'on détruisit le fayer.révalutionnaire qu'esitretenaif depuis «i laë 
temps la république de Cracovie, au mépris de ses ‘obligations. Á 

Appuyé sur ces arguments, le prince de Meiternich exprime au nom de 
sóüverain, Yespoir que: le goùvernement frangais, loin de voir dans le fail 8 
eompli de l'incorporation une violation des traités de Vienne, s’associerag 
d’Autriché/Bémiperdär’ de Russie et ler ri 
zlä En at pit faire. respecter ces traités, qui eon dens 

| ge di cialen Eùiope. «>: vn "3 

$ Jus vehons danalyder vaii, g 







ef hiótation Úoniëe par les’ puissances du nord aux stijf 
Üous relailves à as et Yinterprétation dofttée: ‘pér la France et [Ari 
terre, une dissidence si complète, que les troië eôurs ee refaseraient à acctij 
une plus longue discussion sur ce terrain. ee „ 4 

Dans cet état de choses, il ne restait au cabinet des Tuileries d'autre pat 
prendre, tout en s’en référant à sn protestation aniérieure, que de ne pij 
répliquer à la dépêche de prince de Metternich. On peut donc considére 
débats diplomatiques comme clos sur oe point. 





Nouvelles de France. 
ok Paris, 18 janvier. : 


La ren des. dépntés s "est Gccupée aujourd’kui dans 3 
bureaus du projet de loi relatif aux erédits supplémentai eik 
extraordinaires des exercices 1846, ét:1847, s ‘Slevant à plu 
66 millions.“ * 

‘Sar cette somme, 24 ruilljona: appartiennent. 



















| ds 
rages” et és ‘grains, et de Páppel de 77000° efrhês' sol dated 
classe de 1845. 


Les crêdits supplómentaires demandés par le miiristère 
iaihes etrangères s'élèvent à prês de 2,590,000 fr, 
290, 000 f fr.pourl’ intervention dela. sange. dans les-affair 
de, Montpen 


stations du” ‘tlexidüe, dela Plata et «de 1'Ooéanië, Ot fetjar 


ate 


ha. disenssion,.n'a pas eu d'impórtance, -Ppu, de: döpakj 


jet 
La discussion aut fa: ‘hudget de lid. ‘commencera ‘dem 


ki 


la mesure prise par la barijde de France: Mi. Gärnier- Pa cn 
B, des róvélations weêde tmmgportantes: Ee 
ent : 
DA la Ghnbre des pairs, ‘sòancedu.18 janYier,. u Gui 
döposé snr le bureau de noyveaux. se nd aux: 
riages espagnols et à \'affaire de Cracovie, sit tt no 
M. Barthe, rapporteur, monte à la. Gibans: et. donne leet 
du, ‚projet d' adresse en réponse au discours de Ja couronne. Ĳ 
voici le téxte : Beg 


«Sire, en nouë ‘appelant à veprendre : nes travanx, Ja première pens 4 
vn a étel d'assöcier Ies chambres’ à ses efforts pour soulager les soufff 
rgòf gerekt súï gl patte de la papulation. Déjà des mesures salutaires av 


Je ke 


Et 
N 






ité privée adoucira ces 
"distribution de deca „aten doken Ti 
aux besoiné des loenlitéd,- F1 n'intporte pa 
avec fermeté. La. liberté des transactions protégée partout, et la répre 
des violences qui pourraient porter atteinte à la circulation des eubsiëta 
sont les moyens les plus efficaces pour empêcher le mal de s’apcroître: 

» Les relations de V. ú. avec les ppigsances éfrangöres lui donnent 
‘confiance que la ‚paix du monde est rai kachambre des lak ston dé 
avec vous, 

» Le mariage « de votre. is viend le: due de Hontpensef farte sotd 
bien-aimée ÉirrfantedeBspagne Éeùïso:Fernande, est venu ajouter ax ‘sal® 
tions et aux consolationá que la Providence vous a accordées dans votre 
guste Î famille, Saluée-avec joie par deux peuples indépendants et'amis,. ce 
allianeg gontribnera à maintenir, ‘Entre la Frarice et \lEspagneces bonne 
intires. relations conformes aux traditions éen deuk Beats : tet sì déstrables pf 
leur prospérité et leur sécurité réciproguúes. 

»V.M.a Pespérance que les affaires de la Plata vba bien 4 
selon les vues ‘de zoa” gouvetnerfikát: ‘agissant de concert avec celui de | 
reine de la Grande-Bretagne. Nous attendons avec confianee des mesurf 
quiduront pou objet d'assúrer et d'étendre nos relations dans ces contréd 

_»Le traité. dé: ‘natigalion. conclu par V.M. avec l'empereur de Kos 


D 


8 
















































ti EN « 
» La charme, a dpbris. aten sr donlenrens. Gtogagment ‘Tincorpors 
tre. Get événement a altéré Pétat de choses fondé en Europe par le de 
fraitd de Vieùs; et porté né nòuvétle atteite à la nationalité de lá Pól og 8 
En pratestänt contre ‘celle infraction. aur traités, V.M a bin au send 
ment de le France. , 
Grêce pu développement continu. du, travail: et de liadnatrien, de reve if 
‘| publica regua „ane marche toujours crûissante, Ce ì É 
recettes. et les dépenses pendant, Pannés, ‚ ent 
maintenu. ‚Nous sommes, conväincus que sole, gouxerngment. fera, tous; 
efforts pour que cet équilibre si nécessaire à à Ta honne administration deg vi 
ces soit bientôt rétabli. 
» li importe quê les grands travaux gäbiies: déjà commeneés soient corrdèf 
H leur terre, Mats; “darss keritptetdesrossourbes de; af, rotte góuverde ú 
averti: par les preuves que la Providence ne neufálpas éplitgnées, taúra 
Á der la réseivé ébsètarjelië ofu'oadittrér du vrédit public. Ke 
p kätranquillité est heureusernent rétäblie en Afrique. Notre:döminatië| 
„’y eonsolide par ja, vatenr et le dévougment de únotre-armée. La. conduête 
asheróe. Elte a commaadé.des saerifiees :,ilest. Aemps: de: ta fövonder: par 
paix. Les questions qui se rattachent.aa progrès dela eolonisàtion et-dortlás® 
Intïonse lieintithementà la prospéritd de ces contrées, ont appelé Pattenùtion dj 
Òfrégüutsrnênënt, La Starre Annen aveo matuits he gk enh de ik ; 
cîal guëhiiëéra'présenté. … 
“ x.Bte,dä France a appris à se-reposer avec eonBariëes sur votre” ds tonen 
afk böniehf&t4 la grandeur-de notre patrie. Votre famille entière gest assÔ 
à vos nobles efforts,:et chaqüe jour vötre dynastiea jeté des: fadinës plu 
fondes dans le cceur‘ des Fraingdie: Ui úe politfgue à la fois digne'e et páeifigië 
dat rêpdnd’ aut intérêts moraux et: nratériels: du ‘pays: est ‘Sortie ‘des épreu 
qui se sont succédé blus puissante et plus affermte. La chambre à 
uuera son concours Ll detta euvre € de’ pix et d'ordre, de likerdé et de pr 


bl ndd OE 


EEE ER DE 


Es rig ta pas été moïns. agitéean jourd’hui, qúe sriedi, et la Pa 
€ ‚Ja chute des fonds ánglaîs à93s, a fait de nouveaùt pro 
Het ij kid 
gul irapartants zchats gaùsés, par des, réalisations de bénéhices,, 
bt grapes ont été'deax dé’ ub ture. Le 8 p. c. est tombé à 79, 47 
kde Bp: gie 45, 11550. Les actions des chéniiris dé feront suivi le 
Cet eelleg 
ln 


du Nord sont descendues à 595 ; elles ont franchi le co 
Paraissait impossible quoique déjà an eût désigné le cou 


EN ET AE Ed: 


vel nie 
wi Riu r E 


nik os: 


“Pieces relatives 


AUX MARIAGES ESPAGNOLS. 


eden _ (Suite) Er en 
5 A { zi 
en Hemoneiatson, Juréededon Philippe, duê d'Anjou, comme roi d'Bs- 
bl 


ETS 


A G couronne de France lui et tous ses de de REN 
tte. : e‚ pour tui et tous ses descendants à perpé 

n he, en faveur du due de Berry et des autres princes du sang de France, 
zes B Sarvant son de 


AT oa gré, avec clause d’incompätibilité entre les deux 
ae de sorte que jamais elles ne puissent sc trouver réunies en_une 
Ee pl. à Peffer de quoi le due de, Savoie et tous les princes de aa 
Tinte gt appelés à succéder à Jadite conronne d’Espagne, en cas que la 
ate de Philippe, demeure totalement éteinte, Faite à Madrid, le 5 no- 
1712; renouvelée ct confirmée au Buen-Retiro, le 7 du même mois 


En 
î ie Bovemabre 1712. (Traduetion.) 


EEN LE ROI. 

Ee Comme le 5 novembre de’ la présente année mil-sept cent douze, j'ai 
HE; Juré ot signé par-devant don Manuel Vadillo y Velasco, mon se- 
“aire d'état ct grand notaire des royaumes de Castille ct. de Léon, et en 
AeeRee des témoins, l'acte publie dont la teneur stensuil mot à mot; 
an par la grâce de Dieu; rot de Gastille, de Léon , d’Aragon, 





















Siciles, etc. ‚ ctc. Par la teneur et Pexposé de cet acte. de renon- 
Ae désistement , ct afin.que là, mémoire en demeure à jamais, 
manifeste aux rois, princes, potentats, républiques, comma- 
‚84 Personnes particulières qui sont et quì scront dans les siècles à 
ROFL Un des principaux fondements destraités de paix à fire entre 
Espagne ct la couronne.de France d'une part, et celle de 
8 Pautres pour la cimenter ct la rendre ferme et perma- 
‘Pour parvnir à la, paix générale, étant, d'assurer, pons, toujours 
Uiversel ét le reken. de L'Europe.» sh-digtablie un égnilibre entre. 
ces 3ien sdrte qu’il ne puisse pas arriver que plusieurs étant réù-- 
e sen}e, la balance de 
age de V'unede ces pnissances, an risque et dommage des autres, il 
sé et fait instance par. Angleterre, et il a été convenu de ma 
ble celle du roi mon gtand-père que, pour éviter, en quelque temps 
it, Punion de cette snonarchie à celle de France, et. pour.empêcher 
f‚ne puisse arriver en aucun cas, ì] se fit des renonciations- régipro- 
pour, mot et tons mes deseendants á. la succession. de la monarchie. 
Ance, le cas avenant, et de Ía part des princes de France et‚de toute. 
gne, présente et à venir, à la succession. de la monarchie l'Espagne, 
Féciproquemerit, pre ahdicatian volontaire de tous les droits 
af: Ps denx maisons, royales d'Espagne et dc France pourraient avoir. de 
geetder mutncllement, séparant. par les moyens justes de: ma. renon- 
00 ma branche de la tige royale de France, et toutes les brancties de 
ge,d sang royal d'Espagnes.prenant aussi des mesures; suivant la 
fe fondamentale et perpétuelle. de 1équilibre des. puissances de 
Pape, afin que, pendant qu'il est, établi.et justifig par cet acte que 
ZVite en tous les cas. imaginables union de la monarchie d'Espagne. 
elle de la France, l'on prévienne l’inconvénient qui arriverait si, au 
{Hema descendance, le cas avenait que la monarchie d'Espagne pût 
Fr.Â la monarchie d'Autriche:-dont les Etats et leurs dépendances 
PB0Us V'anion de-Hempire, la. rendcaient Formidable. motif. quia 
en, avec raisop, en d'autres termps:à la sépacation des. Etats héré-. 
de la'maisop d'Autriche dn, ogps. de Ja raonarchie espagngle; pour. 
E é par. Angleterre avee moict avee le 








































Best il a été con venu pt aooor | 
Rfrand-père, qu'à mon défaut ef àcelmi de mes descendants, le. 
avoie serait appelé à la suêeession de cette monarchie, lui, ses en- 

descendants-.mâles, nés en légitime mariage; ct, an défaut de 

PS, le prince Amédée de Carignan, et scs enfants et descendants: 

nés en légitime, mariage, et, ‚au défaut de ses. lignes, le prince: 

'êrc du. prince de Carignan,ses enfants et descendants.mâles, nés. 
- cor Yinfante Catherine, fille: 
npresément appel ont uri: droit clair set conau, 
et Loa) Bange perpéthelle, ane, le ‚daa de Savoie et scs 
nt rechercher et entretenìr avec cette couronne,, Èt l'on’. 

We qu’'avee cette espérance perpétuelle et cantinuclle il sera: 

ë invariable dela, balance qui assure volontairement l’équilibre 

Ontes les piissanées fatiguées: de Îa'guerré et de. l'incertitade de 

ments ; et] ne sera gu.pouygir d'aucune des parties d’altérer cet 

par aucun contrat de renpneiation ni de rétrocession, puisque. 


ste tE 


raison quï porte à établir. cet équilibre doit le rendre permanent, 
üne constitution fondámentale qui régle par une loi inaltérable. 


‚ comme descendants.d 
















8u pour Vavenits kn 
rp conséquence de ‚ce; qui. est, cirdessus exposé, par l'amour 
‘Espagnols, par. 3:cOnpaissance que j'ai de ce que je dois 
les pend expérignees; que j'ai faites do leur fidélsté, et 
cé àla divine. Proytdemce, avec uoeentière résigpation à 
Es dé Ja grande, faveur qu’clle nia faiteen me plagantetea me 
Spant str, le trône, et en m'êlepant sur. tant Willastres sujets qui 
Eras rui, d ine pour moi et pour tous mes descendants le 
Fe ian d a ouronne de France, désirant de vivre et‚de mon- 
AVEC mês amés et Kielen Espagnols, laissant, à toute mà descendance le 
arable de leur fidélité- et. de leur amour. AGn que cette dèlibéra- 
‘elek qu'elle doit. avoir, et pour faire eesser ge qui a été considéré 
€ Un des principanz motifs de la guerre qui'a jusqu'à présent afli- 
Wrope, de; m.propre mouvermeut, de ma libre, franche et purc vo- 
tdonEhilippe, par la grâce de Dieu, roide, Castille de Iéon; d’A- 
x-Sjgiles, ete. , etc. jé. renonce parle présent acte, pour 

de lats, « Pour raoi-même et pour mes héritiërs et successcurs 
 prétentions, ‘droits et titres que moi, ayent dès à présent on 
Dt, avoir en quelque tamps. que ce-puisse. être à l'avenir, à la 
On de. la couronne de France, je les abandonne et m'en désiste: 
pi et pour eux, et. je me déclare ef me tiens pour exclu et.séparé, 
Ondes enfants, héritiers et descendans: per'pétuêllement pour exclus, 
&s absolument ct sans limitation, différence ni distinction de: 
» de degré,-sexe et. temps, de \aetion et dudroit de suceéder à 
kte.de France, Etje vchx et, eohsens) pour,:moi, et.mesdits das-: 
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Mine dès à prbsend, comme alors, met,el mosdits:desoensdasdtant | | 


biles et incapahles, l'on regarde ce droit ‘comme passé 
celui, qui se trouvera suivre en degré immédiat an „roi 
uguel la vacance arrivera ; ‚ct. auqygel snccesseur: im- 
Ni, Héferera la. succession de ladite..couronne, de France en 
uctmps et en quclque cas que ce soit, afin. qu'il lait et la, 
She légitime et véritable successenr , de même que s1 moi et, 
fe, et it EM & 
nig If, äes, cvons être tenus ct. répptés pour tels, afin qu'en ma per- 
nde der n, Selle ‚de ‚mes descendans ‚ on ne puisse eonsidérer, ni faire. 
hon: det e veprésentation active oú passtve, coïmpmepcement ou cont‘ 
"de Tigne effective ou contemplative, de substance, de sang ou de: 
river Ja descendance, ou compter les.degrés des personnes 
2ESHen monseigneur. ct grard:pêre,‚nl du seigneur danphip;. 
Als 1’ #8 glorienx rois, lurs ancêtres, pi par aucun aptre effet, 
hel L8UGfessian, ni prendré’ | 


n'eusstons pas été nés, ni, ne Íussions pas au monde. 


5 6 le: degré de proximité et‚ en exclure la 

ks opAme il eat dit, suivra en degré. Je. veux ct consers pour. 

eh, pour, mes descendans , que, dès à présent comme alors, ce, 

tl andé et cahssdéri comme passé et.tranféré au duc de Berry; , 

> EL ses entans et descendans mâles nés en légitime mariage ;, 
Rb de ces lignes mas ulines, au due d'Orléans, mon oncle, et à 
descend ans, mâles‚nés en légitime mariage ; ct, au défaut 
on cousin le duc de Bourbon, et à ses enfans et descen- 

‚en légitine mariage; et ainsi successivement à tous les, 
e France, leurs enfans et degcendans mâles,pour tou- 
slan le, rang eb }'ordre dans. lequel.ils seront appelés à 

„4e droit de lear naissance, et par eonséquent à celui des-. 
No. Comme il est dit, moi et mesdits descendans étant exelus, 














































































l'égalité qu’on vent assurer penche à |- 





inhabiles et incapables, se poureatroùver le plas proche cu degré immé- 
diat du pot par la mort duquel arrivera la vatance de la couronne de Fran- 
ee et-à qui devra appartenir la succession, en quelque temps et en quelque 
cas que ce puisse être, afin qu’il-la possède comme véritable et légitime 
successeur de la même manière que si moi et mes descendans' nous n'é- 
tions point nés. Et pour plus grandestabilité de acte d’abd:cation de teus 
les droits et titres qui m’appartiennent, et à tous mes’ enfans et descen- 
dans , à la sucdession de ladite conronne de France, je me dépouille et me 
désiste spécialement des droits qui pourfaient’'m'appartenir par les lettres- 
patentes ou actes par lesquels le roi mon grand- père me conserve, ine ré- 


serve ct habilite le droit de succession à Ja couronne de France, lesquclles- 


lettres-patentes furent données à Versailles, au mois de décembre de Pan- 
née mil sept cent, et passées, approuvées et enregistrées au parlement. Je 
veux qu'elles ne me puissent servir de fondement ponr les effets qui y sont 
prévus. Je les rejette et y renonce et les regarde comme nulles, d’aucune 
valeur, comme cancellées et comme si jämais elles n’avaient été données ; 
je promets et m'oblige en foi et parole de roi, que de ma part et de celle de 
mesdits enfans et. descendans nés et à naître, je prouverai l’observation 
et l'accomplissement de cet acte, sans permettre ni consentir qu'il y soit 
contrevenu, directement ou indirectement en tout ou en partie; et je me 
désiste et sépare de tous et chacuns les moyens connus et inconnus, ardi- 
naires ‘ou extraordinaires, et qui de droit: commun on par privilége spé- 
cial peuvent nous appartenir, à moi et à mies cafans et descendans , pour 
réclamer, dire et-alléguer contre ce qui est ci-dessns dit. Je renonce à 
tous lesdits moyens et spécialemet à celui de la lésion évidente, énorme et 
très énorme que lon pourrait trouver dars de désistement et dans la Fenon- 
ciation du droit de pouvoir en ateun teïfips suctéder à ladite couronne , 
et je veux qu'aucùn desdits moyens. ni Aatfes de quelque nom, ministère, 
importance ou qualité ge soient, ne mòde, sctve,ne nous puisse valoir, 
Et si de fait‘ousotïs-quelqne prêtexte, noù$'vouliohs ‘thoùs eimpater dùdit 
rögdutie“pat lä force des-armes;, faisant oh excitant une guerre offensive 
ou:défensive, je veux, dès à présent comme alors, qu'elle soit tenu, jugée 
et déclärée illicite, injuste; mal entrêprise, et pour- violence; ‘invasion et 
usarpation faites-contre la raison et contre, la conscience. Et qu’an con- 
traire Pon'júge et qualifie pour juste, licitg et permise celle qui sera fäite 


‚ou excitée par celui qui, au moyen de mon exclusion ct de celle de mesdits 


enfans et descendaris devra succéter à lädite ‘couronne de’ France: quc 
std sujtts et. naturels-aient à le recevoir, à lui obéir, à lui prêter le serment 
ethomrage-de fidélité,comme à leur roi et seigneur légitime ct à le servir. 
Et ce désistement et renonciation pour moi et mesdits enfans et descen- 
dants, doit être ferme, stable, valide et irrévocàble perpétuellement et à 
jamais, ct je dis'et promets que je n'ai point fait ét que je ne ferai point au 
contraire de protestation oude réclamation, en public ou en secret, qui 
puisse empêcher ou diminuer la force de ce qui est eontehu en cet acte, et 
que si j'en faisais, éncore que ce fût aves serment, elle ne väudra ni ne 
pourra avoir de force. Et pour plùs grande stabilité et sûreté dece qai est 
contenu en cette renonciation, et de ce qui est statué ct promis de ma part, 
j'éngage de‘ nouvean ma foì ct paroleiroyate, et‘ je jare solenncllement par 
les évangites eontènus en ce raissel, sur léifnel je pose la main’ droite, que 
j'observerai, maintiendrai et accomplirai té présent écrit ét acte. de recon- 
ciatiot, tant pour moi qae ponr tous mes ;sticcesseurs héritiers et descen- 


dan?, dans toutes les clauses qui-y sont cdhtenues, selon le sens ct la cons-_ 
 truction le plùs natarel, le plus hittéral et‚le plus évident ; queje n'ai point 


demabdé nrne demanderai-poirit. d'être relevé de ce serment, et que si 


N * 


err em partienlière le defnandait, on si’ eètte dispense gi’ëtiit 
be il à / 


HúËé Mot proprio,je ne m'en sèrvirai ni ne m'eú” prévaudrai; tnaië 
plätôt-en: dé cas. je fais un autre‘serment ‘tel qu'il soit et demeure entier 
nonobstant toutes dispenses qui m’daraïent été'âccordées. Et je passe eet 
acte devant le présent secrétaïre'et notaïre de ‘ce royaume, et je signe et 


ordonne qu'ilsoit scellé df mon see rayal-étänt témoius requis et appelés 


le eardinal don Francisco de Judiee, inquisiteur-général et archevêque de 
Montréal,de mon éónseil- d'étät, don Joseph Fri de Velasco y Tebar, conné- 
tablé'de Castille, ‘cté; signë? Moi lé roi, Moidon Manuel de Vadillo Y 


Velasco, chevaliët de: Pordre de Sait't-Pdtgdes, ‘commandeur de Sözuelo, | 


tdë-cetui de-Calàträta, schrètaïre! d'Etât “di :S: M: hótaite et écrivain publie 
en, ses rayaarriës‘et seigneúries, qui ai: été préseùt à lá stipulation et à tout 


‘ck qa est éi-dessus contenu, je fe ‘certifie, et, en témoignage de vérité, je: 
Vaisignéde mon nom, À Madrid, le cinqaième novembre mil sept cent 


douze don Maùnel Vadillò y Velasco. «… ” ie 
: “Cest'pourquoî, pour’ la sûreté des’ paetes convenus dont il est faitmen- 
tión dans ledit acte ici inséré, ct. afin qu'il ‘patóisse authentiqnement à 
toutes les parties où il conviendra. et ‘qui prétendent se prévaloir de sé qui 
yest contenu , aussi bien que pour tous les effets qui doivent avoir lieu en 
droit et qui peuvent ‘dériver de sa’ stipulation, sous les clauses, èondi- 
tioús et süppositions-qai y sont contennes , j'ai ordonné l'expédition de la 
présenté; siggnée de ma’main, scellée da sceau de nies armes royales ét con- 
tresigée de mon secrétaire-d’Etat et grand notaire de ces royanmes. 
__A Buen-Retiro, le 7 novembre1712. Geke 
et 5e “'Sîghe, MOL, LE ROL 
: Et plus bas, MANVEL VaniLLo v VBLASCO. 
de Renoneiation du due d’ Orléans à ses droits-éventuels à la 
in couronne d' Espagne. 


Philippe , petit-fils de France , duc d'Orléans , de Valois , Chartres ct de 
Nemours , àtous rois , princes , républiques , potentats , communautés et 
à toutes personnes tant. présentes que futures , faisons savoir par ces pré: 
sentes,que la ceainte de.l'union des courónnes de France et d'Espagne 
ayant été leprincipal matif de la présente:guerre, et les autres puissances 
de l’Evrope ayant toujonrs appréhendé que ces deux couronnes ne fussent 
‘sur une-même tête, on a posé pour: fondement de la paix que l'on traite 
présentement, ct.que l'on espère cimenter de plús en plus pour ls repos de 
‘tant d’Etats, qui se sont sacrifiés omme aùtant de victimes pour s’upposer 
‘au péril dont ils se croyaient menacés, qu’ikfallait établir une espèce d'é- 
galité et d'équilibre entre les princes qui étaïent endispute, ct séparer pour 
‘toujours d'une manière irrévocable: les: dröits qu’ils prétendent avoir, et 
‘qu’ils défendaient les armes à la main avecún courage réciproque de part 
et d'autre. … ‚tn Te - cel 
‚Que dans la vue d'établin cette égalité, lä'reine de 1a-Grande-Bretagnea 
‘propôsé, et gur ees inátances ila &$ eonvenmipar le roï, notre très honoré 
seigneur et oncle, et par le roi catholiquestgstre:très cher neven, que pour 
éviter, en quelque temps qne ce soit; l’unigë des. couronnes de France et 
‘dEspagne, il serait fait des renoneiations réciproquos ; savoir ; par le roi cà- 
‘tholigue Philippe V‚notse neveu, pogr lui ettous-ses descendans, à la suc- 


cher.nevea, et.par nous, pour nous et pour.tous nos descendans,äla cou- 
rape, d'Espagne,'à condition aussi que la maison d' Autriche nivaucan de 
ses deseendans ne pourront saccéder à la cpuronne d'Espagne, parce que 
cette maison, même sans union de empire, serait formidable st elle ajon- 
tait ane nouvelle puissance À ses anciens domaines et par couséquent cet 
équilibre, qu'on vent établir pour-le-bien de tous les princes.ct Etats de 
Europe, cesserait..… > U ve tr: Re on 

‚Os, il est certain que, sans eet équilibre, les Etats souffrent da- poids de 


| deer propre grandeur, vi quel'envie engagé leurs voisins à faire desallian- 


‘ces pour les attäquer et pour les réduire au ‘point que ces grandes puissan- 
ces iuspirent mbins de eraintes et nie:puïssént aspirer À la ‘raonarchie'uni- 
Ywerselle. EEE Keet A Ken 
{_ Pour aerivér à la 
ilique ade sa part fait sa renónciation te cinquiëme da: présent mois, nous 
‘consentoné qu’au-défautde Philippe V, notre neven, et de ‘ses descendans,; 
‘la coyroane d'Espagne passe à la. maison.du due de Savoie, dont les droits 
‘sont clairs.et connus, d'autant qu’il descend de Vinfante Catherine, fille de 
‘Philippe IL ct qu'il est:appelé par des autres rois ; ses successenrs de sorte 
\que son drait. áa'súcaessian d Eepagie est incontestable. 

Et désirant de botre:cÔté coneourir àlagloriense fin qu'onse propose, de 


‚prévenir les craintes que pourraiedt causer. les droits de nolre- naissance 
‚eutoms autres qui pourraient nous appartenir,-nous avons résola de fuirc- 







































cession de la couronne- de France; comme aussi par le due de Berry, notre 


fin-úwon se propose, et aù ùoyen-de ce que S. M. cathe-: 


te désistement, cette ahdication et cette renonotation de tous nos droits 
pour nous et au nom de tous nos successeurs et descendans 3 et pour l’ac- 
complissemeat de cette résolution que nous avons prise de-notre pure, li- 
bre et franche volonté, nous nous déclarons et nous tenöns.dès à présent, 
nous, nos enfans et descendans, pour ezclus et inhabiles, absolument «ef 
à jamais, et sans limitation ni distinction de personnes, de degré et 
de sexe,de toate action et de tout deoit à la succession de la coaroune d’Es- 
pagne ; nous vòulons et consentons, pour nous et nos descendans; que dès 
maintenant et puur toujours, on nons tienne, nous et les autres, poûr exelus 
inhabiles et incapables, en quelque degré que nous noustrouvions, et de 
quelque manière que la succession puisse atriver â notre ligne et à toutes 
les autres,soit de la maison de France, soit de celled’Aatriche, et de tous les 
descendans de lane et de l'autre maison, quï, comme il est dit et supposé, 
doivent aussi se tenir pur retranchés et exclus, ét que, pour eêtte raison, 
la succession de ladite couronne d'Espagne soit eensée dévolue ct traris- 
férée àcelui à qui la succession d'Espagne doit être transférée en tel cas 
et en quelque temps que de soit, eri sorte que nous Payons et tenions com- 
me légitime et véritable suceesseur, parce guéê, si nous, nî nos descendans 
ne devons plus être considérés comme ayant aucun fondement de repré*- 
sentation active ou passive, ou faisant une continuatien de ligne effectivk 
ou eontentieuse de substance, sang ou qualité, ni tirer droit de notre des- 


“eendance; ou':de compter les degrés dela reine Ánne d’Antriche, notre 


très-honorée dame et ateule, ni des glorieux rois, ses ancêtrês ; an contraï- 
re, nous ratifions la renonciatjon que ladite dame reine Anne à faite, ‘et 
toutes les clauses que les rois Philippe IL et Philippe [V ont insérées dans 
leurs testaments; nous renongouns pareillement à tout le droit qui nous 
peut apparteuir, et à nos enfans et descendans, en vertu de la déclara- 
tion faite à Madrid le 29 octobre mil sept cent trois par Philippe V, roi des 
Espagnols, notre neven; ct quelque droit qui nons puisse appartenir poor 
nous et nos dedcendans , nous nous en désistons et y renongons pour nous. 
et pour eux; promettons et nous obligeons ponr nous, nosdits enfans et 
descendans présens at à venir, de noùs employer de’ tout ‘notre pouvoir 
pour fairc observer et accomplir ces présentes, sans permettre nt souffrir 
que directement ou indirectemens on revienne contre, soìt en tout, soit en 
partie. Et nous nous désistons de tous moyens ordinaires ou extraorditiaires 
qui, de droit commun ‘oa par quelque privilége spécial, pourratent nous 
appartenir, à noug, nos enfans et descendans auxquels moyéns nóus re- 
nongons absoluïnent, ct en particulier à celui de Te labh évidente, énor- 
me et très-énorme, qui se peut trouver en Îa renoneiation à la succession 
de ladite conronne d'Espagne; voulons qu’àucuns desdits moyens ne nous 
servent ni puissent nons valoir ; et qac si, soûs ce rapport ou sons toute au- 
tre couleur, nous voulions nous emparer dadit royaume d'Espagne à force 
d'armes, la guerre que nous ferions ou ezciterions soit tenue pour injuste, 
illicite et indûment entreprise, et qa’au contraire celle que nous ferait ce- 
lai qui, en vertu'de cette rénonciâtion, aurait droit de succéder àfa cou-, 
ronne d'Espagne, soit tenue pour permise, juste, ct qüe'tous les sujets ct 
peuples d’'Espagne le reconnaisseht, lui obéissent, le défendent, tui Pssent. 
hommage et lui prêtent serment de fidélité commé à leur-roi et légitime 
seigneur. 

Et pour plus grande assurarce et sûreté de tout ee quc nous disons et 
promettons pour nous et aux noms de nos sneceseurs et descendants, sous 
jurons solennellement gur les saints Evangiles contenus en ce mjssel, 
sur lequel nons mettons la main droite, que nous le gärderons, maïntien- 
drons et accomplirons en tout et pour tout, et qúè nous ne demanderons ja-- 
maàis de nous en faire relever; et'que'si quelqne personne le demande ou 
qu”il ‘holis soït abcordé thutd próprio, nous ne nous en servirons ni pré- 
wadrons. Bick plûs, ‘en cás-qa'ori'hous l'accordât, noùs faisons ‘un aùtré: 
sèrment que eclui-ci subsistera et deménreta toújours, quelque dispense 
qu'on puisse nous accorder. Nous rige et” plornêttons encore ‘que nous, 
n’avons fait ni fie ferons, ni en publi, ni en sèerct, aûtune protestation;. 
ni réclâmation: contraire qui puissent einpêcher ce jut est conterin en ces. 
présentes ou ent dirminuer la force; et, quc; si nous eu faisious, dé quelgqae. 
sériüent qu'elles fussent atcompagnées, elles ne pourraient avoir ni force, 
ni “verta, ni 'pródhire “aùchn effet, ét, pour plus’ grande sûreté, neus 
avans passéet passons le présért acte de renonciatio, d’abdication et de 
dësisteinerit par-derânt MM. Antoine Lemoync et Alexandre Lefèvre, con- 
seillers du Roi, notaires, garde-nótes et garde-scels an châtelct de Paris, 
soússignés, en hotre Palais-Royal à Paris, l’an mil sept cent douze, le ncuf 
novembre, avant midi ; et pour’ faire insinuer et eùregistrer ces présenies, 
pattout où il appartiendra, nous avons constitué pour notre roenveun le 
porteúr, et avons’ signé ces présentes et lenr minute’ demeurée en la pos- 
session dudit Lefèvre notaire. Siné:' Philippe d'Orléans, Tsetoytie, Le- 
fëvre, et à côté, scellé ledit jour. ns Ae Ee 

Nous Hierôme Dargouges, chevalier, seignear de Fleary, conseiller du 
Roi en ses conseils, maître des requêtes honoraire de son hôtel, lieutenant 
civil dela ville, prévóké.et vicomté de Paris, certifions à tous qu”il appar: 
tiendra que MM. Antóino Leméyné et Alexandre je jui ont sigûé 
Pacte de renonciation de l'autre part, sont eonseillers da’ Roi, notaires art 
Châtelet de Paris, et que foi doit être ajoutée, tant en jugemênt.qie de- 
hors, anx actes par eux recus ; en foi de quoî noás mee pe es présen- 
tes, icelles fait contresigner par notre secrêétairt et :apipposer le achet de nos 
armes. Á Paris, le vingt-un novembre mîl sept ceùt douze. Signé Dargouges; 
et plus bas, par mondit seigacur Barbey, et scellé. 

‘Cette pièce est la copie de l'acte de renonciation du sérénissime scì- 
gneur duc d'Orléans à la succession de la couronne d’Espagne,qut a été re-” 
mis aux Etats avec les autres actes, par S. Esc. le comte de Gramiedo, goïf- 
verneur da eonseil, le 3 mai de Pannée présente, à lelfet de l'enrégistrer 
et le transcrire dans le livre des Etats, comme cela a été fait et commeit 
paraît par la résolution prise, les cortès du royaume assernblécs le 4 dudit. 
mois de mai ; ce à quoi je me réfêre, moi don Joseph Ciprian del Valle, no- 
taire de la chambre du roï, notre, souverain, de eeuxquì résident dans Île. 
eonseil nommé par Sa Majesté pour remplir les fonctions de notaïte en chef. 
des présentes cortès, à la place de don Juan de Averasturies, ct pour gait 
en conste, je laicertifiéet signé à Madridle 9 juin1713. 

Signe, DON JOSEPE CIPRIAN DEL VÄLLE. 
ANNEZ3B J. — Loi passée dans, les cortés.d' Espagne Je,40 ogas 1713, sor 

Perdre de la .suceession à la couronnê, dansles descendans du roi ca-, 

tholique Philippe V, (Traduction) BE 

Fordonne que dorénavant la succession de ces royaumes et de tous 
eeux qui y sont ou qui y seront réunis, soit et se règle dans la forme suïvän- 
te. A la fin de mes jours. le prince des Asturies Louis ‚ mon chef Els; sú'e- 
cèdera à cette couronne, et à sa ‘mort, son:fils aîné légitime èf'ses fils et 
descendans mâles légitimes eten ligne directe légiùme, néstous en maia- 
ge constant légitime, suivant Pordre de primogénitare et droit de repré- 
seritation,-eonformément à la toi de Toro} et, au défaut da Ble ätné du prin- 
ce'et de fous ses descendans mâles descendant de mälés qüt ont À succé- 
der-selon Pordre ci-dessus, le second fils légitime dúipiitte suceèdera, et 
ses-descendans mâles descendant de mâles légivies ‘ct dans la ligne-di- 
recte légitime, tous nés en constant légitime-mariage suivant le même ordre 
de-primogénieare ct des-mêmee règles de représentattousans aucunediftë- 
ges ct, au défaat de tous les descendarte riaâtes-descendans de mâles du sc- 
cond fils da prince, le troisième fils‘ suceèdera, et le quatrième, et tes au- 
tres qui seront légitimes, et leurs fils et-descendans mâles-de descendans 
mâles pareillement légitimes et en ligne directe légitime, et tons nés en 
constant légitime mariage, suivant le même ordre jusqu'á l'estinction et 
Ja fin des lignes mâles de chacun d'euz; observant toujours & da Fie 
gueur Pagnation et Pordre de primogéniture avec le droit’ dé rëprésenta- 
ton ; préférànt toujours les lignes premières et aritéricùrés ‘à'leurs posté- 
riearcs. Et, au défaut de tous les descendaats mâles et ligúës”’ direetes de 
mâles en mâles du prince, linfant Philippe, mon chér @ls; succèdera à ces 
royaames et à cette couronne'; et, à son défaut, ses fils ef descendans mâ- 
les de descendans mâles légitimes et en ligne directe légitime és en ma- 
riage constant légitime 3 et l'on observera et gatdera'en tout le même or- 
dre de succession ey-dessus exprimé pour les desceïdans mâlesdu prince; 
et, au défaut dp H'infant-et de sesfils:et descendans mâles deseendans 


ed 


‘de màles, la succession sera dóvolue, suivant les mêmes règles et Îe 


même ‘ordre de primogéniture et de représentation, aax autres fils que 
J'aurai dedegré en degré, préférant l’aîné au cadet, et respectivement : 


ses fils et descendans mâles et descendans de mâles légitimes, et en ligne 
directe légitime, nés tous en constant légilime mariage, observant ponc- 
tellement à leur égard Fagnation rigoureuse et préférant toujours 
les lignes masculines premières ct antérieurcs aux postérieures ct jusqu'à 
ce qu'elles soient finics et éteintes totalemeut. Lorsyue toutes les lignes 
masculines du prince infant et de mes antres fils et descendans légiti- 
mes fnâes ct descendans de mâles seront éteintes totateruent, et que, 
pär conséqaent , il ne réstera aucun male agnat légitime descendant de 
1noi, à qui puisse tomber la couronne selon les réglements ci-dessus, la 
sucerssion à ecs royatssnes appartiendra à la lille ou aux filles nées en wa- 


riage ‘eónstant légitime du dernier régoant mâle, mon agnat, et qui aura ; 


An: la ligne mascaline, et dont la mort aura occasioné la vacance, lune 
après l'autre, préférant l'aînée à la cadette, et respectivement ses fils et 


descendans légitisnes et en ligne directe, tous nés en mariage constant lé- , 


gitis e, observant entre ‘euz l'ordre de primogéuiture et les règles de re- 
présentation, en préférant les lignes antérieures aux postérieurcs, confor- 
mément aux lois de ces royames: ia volonté étant que la fille ainée‚ou celui 
de ses descendans qui,dans le cas où elle serait morte avant,lai succèderait à 
ces royaumes, relève comme chef de ligne, l'agnation rigoureuse entre scs 
enfans mâtes nés en eonstánt légitime mariage ct entre leurs descendans 
légitimes, de manière qa’après [a mort de ladite fille aînée ou de celui 
de ses descendans qui règnerait , la snecession appartienne à ses fils nés 
en constant légitime mariage, Pun après l'autre, et préférant Pafné au ca- 
det et respectivement ses fils et deseceudans mâles descendant de mâles 
légitimes et dans la ligne directe Iégitinse nés en constant Ïégitime maria- 
ge - avee Te mêmeordre de priimogéniture , droits de représentation , pré- 
fgremee de ligne ct règle d'agnation rigoureuse ci-dessus dits , et qui sont 
&ablis entreles fils et descendans wâles du prince infant et de mes antres 
fils. Je veur que la même chose s'ohserve par rapport à la seconde fille du- 
dit roy, mon agnat , qui règnerait le dernier et par rapport aux autres (il - 
les qù’il aurait , de sorte que lune d'entre elles , quelle qu'elle soit, snc- 
cédant selon son rang à la couronne, ou celui de ses descendans qui , dans 
te casoù elle serait morte vant lui , aurait ce droit „on doit relever l’agna- 
Con rigouregse eitreses fils nés en mariage légilime constant, et les des- 
cendans mäles, descendant de. mâles desdits fils légitimes en suivant la 
Tigue directe légitime, nés en mariage constant légitune, la succession ch 
tre lesdits fils et leurs descendans mâles descendant de mâles deváut se 
rägler ainsi qu”on Pa dit des fils et descendans mâles de la fille aînée, jus- 
pu”à ce que toutes les lignes maseulines soient, totalement éteintes, en ob- 
servant les règles de l'agnation rigoureuse, Et dans le casoù le dernier 
mâle, mon agnaf. qui règnerait, o'anrait point de fille née en mariage con- 
stant légitime, la succession à ces royauines appartiendra-à Ia sceur on aux 
soeurs qr'il aurait. descendantes de moi légitiinement, et nées en ligne 
Jégitime, en mariage constant légitime, Pane après l'autre, préféranl Vuì- 


riêe à la cadétte, ct. respectivement ses fils et .descendans légitimes et en | 


ligne directe, Lous nés enù mariage constant légitime, selon le même ordre 
de prismogéniture, préférence de lignes et droits de représentation, selon 
les lois de ces royaurmes, conformément à ce qui est dit ci-dessus de la suc- 
session des fitles du roi, qui aurait réguë le dernier. L'agnation rigourcuse 
devant également être relevée entre les fils qu’aurait la seur ou celui de 
ses descendans qui, dansle cas où elle serait morte avant lui, suecé- 
derait à Îä inonarchie, nés en mariage constant légitirne, et entre les des- 
dendans mâles èt deseendant de mâles desdits fils légitisnes,nés en ligne di- 
rete légitimne, en mariäge constant légitime, qui devront succèder, selon 
le riêine ‘ofdre et là mêrme forme, ci-dessus expliqucs, par rapport aux fils 
et destehdáus des filles dudit dernier roi. Observant toujours les règles de 
lagnation rigoureuse. Et si le dernier roi n’avait point de seur on 
de sceurs, la succession à la couronne appärtiendra au co 
cendánt de moi légithurtneat, ‘et en ligne lé 
rent le plas: prochië di ë 
ct à seà fs Ï 
nés toaë en märiagg: cönstant légitime, cn suivant le même ordre et 
les mémes règles selon lesquelles seront appelés les fils et descen- 
dauts: des ils Sadit dernier roi ; et ®ans là personne da dernier parent le 
lus proche, osâle où femelle, à qui échoirala succession, on doit. relever 
pardllenent Fagnation rigoufeuse entre ses fils nés en mariage cons- 


‚ed 


Read 






tant légitime, et entre leurs fils et descendants mâles, descendant de 


rnâles légitimes et nés légitinement en ligne directe, en mariage constant 

- légitime, qui devront succéder selon fe même ordre et la même forme que 
Vor a dit ci-dessns pour les fils des filles da dernier roi, jusqu'à ce qu'il 
me, reste plus de mâles descendant de mâles, et que toutes les lignes 
asculines soïent entièrement éteintes. Et dans le cas où le roi qui aurait 
régné le de ruiér n’aurait point de parents collatéraux tels qn’on vient de 


le dire, ‚mâ s ou femelles légitimes, descendant de mes fils et de moi, ct 


en lighe légitiase, la succession à la couronne appartiendra aux filles que 


j'aurai, nées en mariage constant légitime, Pane après Pautre, préférant 
Paînée à la cadette, et respectivement ses fils ef descendants nés tous en 


ligne légiti ae, co mariage constant légitime, obsrrvant entre eux Vordre 
de primógéaiture et les règles de représentation,en préférant les lignes an- 


tériektes âüz p érieures, comme il est établi ci-dessus, dans tous les cas 
où Pen appelle les mâles et les femelles. Ma volonté est parcillement qu'en 


la pèrsonne de delle que ee soit de mes lilles susdites ou de ses descen- 
dants qùi snccéderäient, Á Ta monarchie, dans le cas où elle scrait morte 
avant Îa vacance, da trône, on relève de la même manière lagnation ri- 
geurcùse entre les fils de ceux qui règneront, nésen mariage constant 
légitine, et entre leurs fils èt descendants mâles, de descendants légitie 
mes, et nés tous en ligrie directe légitime, cu.mariage constant légitine, 
qui devront súccéder selon le même ordre et les mêmes règles établis pour 
les cas marqués ci-dessus ; jusqu’à ce qu’il ne reste plus de mâles des- 
cendant de mâles, et que toutes les lignes masculines soient entièrement 


éteintes, Et la même chose devra être observée toutes les fois que, dans la 


suite de ma descendance légitime et en lignc-légitirne, on présentera.le cas 
où unéfemellé ou deserndant mâle de femelle arriveraït à la succession de 
cette monarchie, mon intention royale étant que, autant qu’il se pourra, 
Jadite suceesston s’établisse et courre en suivant les règles de Pagnation 
rigotreuse. Et, dans le cas où toute ma descendance légitime, de mâles 
en femelles, nés en mariage constant légitime. viendrait à manquer et à 
s’éteindre entièrement, de sorte qu'il n’y att plas de mâle ni femolle. des- 
cendant sle moi légitimement et en lignes légitimes, qui puisse venir à 
la succesion de cette monarchie, ma volonté est que. daus ce cas, mais non 
d'une autre manière, la maison de Savoie arrive à ladite succession; selon 
qwil est déclaré comme je l'établis dans la loi dernièrement promulgée, à 
Jaquêlle je me réfère. Etje veux et j'ordonne que la succession à cette 
epuronne se règle dorénavant‘dans la forme exprimée ci-dessus, l'établis- 
sant pour loi fondamentale de la succession de ces rovaumes ct de tous 
zeux qui y sont on qui y seront rénnis, nonobstant la loi de la Partida et 
tous autres lois ou statuts, coutumes, reserils et capitnlations. ou autres 
dispositions des rois, mes prédécesseurs, qui seraient contraires, y déro- 
geant et lesannulant en tout ce qui serait contraire à cette loi, et les lais- 
saut dans leur foree et vigueur pour tout le reste. Telle ost ma volonté. 
II — M. Guizot à M. le comte de Jarnac. 
Paris, Ie 14 octobre 1846. 

„ Monsienr le comte, avant de faire partir la dépêche que j'ai ea l’honnear 
de vops écrire le 5 de cè mois, j'eú at donné lecture à M. ambassadeur 
d'Angleterre. Cette lecture terminée. lord Normanby west borné à me pré- 
enter. quelques courtes observations, se référant d'ailleurs, m'a-t-il dit, à 
la rép „que ferait probablement lord Palmerstou, et À Îa discussion qat 
pourrait s’établir à ce sujct entre les deux gouvernements. Il m'a dit en- 
suite qu'il avait ordre de me com:nuniquer, et il m'a lu en elfet une note 
su0s date que. M, Bulwer est chargé de passer an gouvernement espagnol. 
Je cabinet de Londres y proteste d'avance contre lavénement possible 
des descendants de M. le duc de Montpensier et de l'infante au trône d’Es- 
pagne, déclarant qu'il ne reconnait. pas les droits en vertu desquels cet 
avénement serait réclamé, à défaut de postérité de la reine Isabelle ; que 


WUatéral des- | 
i sera le ‘pa- 


at, ‚St en ligne liptine, getande PE, 
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dans ce cas VAngleterre se réserve la pleine liberté de prendre aux contes- 
tations qui pourraient survenir la part qui Ìui conviendrait, et quelle ex- 
prime dès à présent eette réserve, afin qu'on ne puisse lui reprocher, un. 
jour d'avoir faissé ignorersa penséc. Telest Pobjet ct le sens général de la 
note anglaisc dont je puis d’ailleurs vous retracer avee précision les ter- 
mes et les détails. idee ie oe 

C'est an gouvernement espagno! que doit être remise cette note, et c'est 
à lui qu’il appartient d'y répondre. Mais puisqu’elle nous a élé communi-. 
quée, nous avons le droit, et c'est notre devoir, d'en cxprimer notre sen-. 
timent. 8 8 : Tee nn 

Une parcille protestation, présentée en verlu du traité d'Utrecht et des 
renoncistions qui y sont annexées, ou plus spécialement en vertu de la 
renonciatien du duce d'Orléans (1712) à ses droits éventucls au trône d'Es- 
pagne, est, à notre avis, dépourvue de teut fondeinent. Je vous ài dit, dans 
ma dépêche du 5 de ce mois, quel était le véritable caractére du traité 
d'Utrecht, et qucl double but s’étaient proposé ses auteurs en rédigeant 
les clauses relatives à la succession espagnole. On vonlait, d'une part. 
assurer le trône aux deseendants de Philippe V, de l'autre prévenir la 
réunion sur une même tête des couronnes de France et d'Espagne. Ce fut 
là Pobjet des renonciations demandées d'une part à Philippe V‚, de l'autre 
aux dues de Berry et d'Orléans. C'est là, par conséquent, ce qui détermine 
le vrai sens et la portée légitime de ces renonciations. Elles contiennent 
ee'qui est nécessaire pour atteindre le but da traité d'Utrecht ; mais elles 
ne sauraient s’étendre, et ne s'étendent point, en eifet, au-delá de ce but. 

D'après ce principe incontestable en soi, et qui d’ailleurs se concilic 
parfaitement avec le texte du doeument dont il s’agit, la renonciation du, 
duc d'Orléans signifie que, dans le cas où le trône d'Espagne viendrait à 
vaquef par extinction de la desoendance de Philippe V‚ À laquclle it est 
assuré par le traité d’Utrecht, les descendants da duc d'Orléans ne pour- 
raient, en aucune mmamière, réclamer ce trône ; car cn échange de l’aban- 
don fait par Philippe V pour lut et ses descendants, de ses droits éventuels 
à la couronne de France, le duc. d'Orléans a abandonnéses droits éven- 
tuels a la couronne d’Espagn.',voulant conserver Îles droits,également éven- 
tuels, quae sa naïssance lui donnait aussi sur la conronne de France , et 


que, dans un intérêt européen, on avait jugés incompatibles avec les pre-_ 


miers. ND: der | REN: 
Gest là le sens céel et raisonnable de la renonciation. - 


S’'ensuit-il que les deseendants de Philippe V, auxquéls Ja couranne 
d'Kspagne arriverait natarellement, légitimement, en vertu de leurs pro-, 
pres droits, fondés sur les clauses mêmes da traité d’Utrecht, dassent en 
être exclus, eux ou leur postérité, parce: qu'ils se tronveraient ou parce 
que leurs ancêtres se seraient trenvés mariés à des descendants da duc 
d'Orléans ? En d’autees térmes, le droit certain, incontestable des descen- 
dants de Philippe Van trône d'Espagne, devrait-il périe parce qu’ils se 
seraient alliés à ane famille qui aurait renoncé aux siens ? 

‚ Évidemmment cette thèse n'est pas soutenable, et pour en mettre 
en lumiëre, il snffit de Pénoncer ayee précision. 

Telle est pourtant la substance de la note anglaise, ramenée àses ter- 
mes véritables et essentiels, G'estsur cet argument, et sur cet argument 
seul que repose la protestation, : 

En principe doncelleest dénuée de tout fondement. Les faits prouvent 
que jusqu'à présent PEurope en à toujours pensé ainsi. Dans ma dépêehe 
du 5 de ce mois, je vous ai cité trois ezemples de mariages conclus entre 
des descendants de Philippe V et ‘des princes issus des autres branches 
de la maison de Bourbon qui avaient renoncé au trône d'Espagne. Je pour- 
rais multiplier.ces ezemples, Jamais on n’avait, je ne dirai pas soutenu, 
mais pensé que, par suite de ces mariages, et comme si lincapacité résul- 


Perreur 


tant des renonciations était un fait contagieux qui se aogimunigut ainsi 

tagrena gi se, 4 bet pezdn | 
as Pr ge Le ssgnte-. 
rat e par le mariage de Pinfante avec M.: 
Te due de Moatpenéier ‘ne ghange ‘absolument rien à celle que le traité 
d'Uktecht fondée „ et quwa, pg zén fait ceinme em droit , Padhéston de. 
toute Î'Europe. Aprés douze ánnées de guerre ‚l'Europe et l'Angleterre 


lerirs deoîfs à la'couronne d'Espa 


d'une branche ‘à l'autre, ces degeendants. de Bhilmpoê V eus 
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la première parmí les_puissances européennes, ont pensé qw’uu petit-fils 
de Louis XIV et ses descendants pouvaient , sans danger pour l’équilibre 
européen. siéger sur le trône d'Espagne pendant que les descendants de 
Louis XIV siégeraient sur le trône de France. Cedegré de parenté entre 
les deuz couronnes et les liens qui pouvaient en résulter entre les deux. 
Etats ont été pleinement acceptés, au commencement du siëcle dernier, 
par toutes les puissances; ct les garanties insérées dans le traité d’U- 
trecht , pour prévenir l'unton des couronnes de France et d’Espagne sur 
la même tête, leur ont paru safire pleinement à leurs intérêts légitimes., 
C'est là le droit publie de Europe, la situation acceptée ct réglée au nom’ 
de l’équilibre européen. Les mariages qui viennent de se conclure n’altè- 
rent enrien, je le répéte, cette situation. [Ìs n’ajoutent rien au degré de 
parenté des conronnes de France ct d’Espagne. Ils n’enlèvent rien aux 
garanties stipnkes par les traikés contre l'union de ces deux couronnces. 
Ils ne sauraient done donner lieu légitimement à aucune protestation 
fondée sur ees traités et sur le droit public enropéen. . 
Vous voudrez bien, Monsieur le comte, donner à lord Palmerston lecture 

de cette döpêche. ak Signe, Guizor. 

IV. — Lord Palmerston au marguis de Normanby. 

. ; Foreign-Ôffice, le 81 octobre 1846. 
Mylord, dt ven 
Le gouvernement de S, M. aurait volontiers ‘laissé les communications 

qui ont ea lieu eptré les deux gouvernements, au sujet des ‘mariages cs- 
pagnols, se clore par la dépêche de M. Guizot, en date du-5 courant, dont 
copie a’a été transurise le 8 par le comte de Jarnac; si cette. dépêche ne 


contenait quelques allégations et quelques arguments qu'il est impossible - 


au gouvernement de S, M. de laisser entièrernent sans réponse, 


La dépêche de M. Griizot , de même que celle que j'ai adressée à Votre- 
Excellence , et à laquelle elle me répond , traite deux questions : le ma-- 
riage de la reine d'Espagne et le mariag: de Pinfante. Sur la première de 


ces questions , j'ai pen de chose à dire ; je ne m'en ocenperai qu’antant 
que je pourrai avoir à y toucher en traitant de la seconde, et pour expri- 
mer le voeu sincère et fervent du gouvernement de S.M. que cette union 
puisse contribuer au bonheur de la reine et au bien-être du peuple es- 
paguol. It est.veai que le gouvernentent de S. M., pour répondre aux sol- 
licitations réitérées du gouvernement-espagnol. au. sujet: du mariage de la 


reine, avait chargéle ministre de S.:M. à Madrid de recorbmander une. 


autre combinaison, et avait invité le gouvernement frangais à äppuyer 
cette recommandation. Maisen-:donnant ce conseil an gouvernement es. 
pagnol, le gouvernement de S. M. n’avait pas la prétention de lui dicter son 
choix, ainst que la dépêche de M‚-Guizotsemblerait le donner à entendre. Le 
gouvernement de S. M. ne demanda pas non :plus et ne s’attendit pas à ce 
que le gouvernement francais rocommandât exclusivement le candidat que 
le gouvernement de S.M. croyait le meilleur.Nons savions parfaitement que 
si ce candidat n’était pas accepté par la cour -d'Espagne, le gouvernement 
frangais en rccommanderait. un autre; et je déelarai nettement au comte 
de Jarnae, en réponse à ane question qu’il m’adressa, que le gouverne- 
ment de S. M. ayant donné son opinion, ne prendrait parti, dans le 
cas où cette opinion ne prévaudrait pas, ni pour ni contre l'autre candi- 
dat que le gouvernement frangais proposerait ensuite. Mais le fait sur 


Îequel j'ai, àce sujet. appelé l'attention dans ma précédente dépêche, 


est celui-ci : que, tandis qu'à la fin d'août le comte de Jarnac m'entrete- 
nait, ainsi que le faisait M. Guizot à l'égard de Votre Excellence, dans 
Îespérance que le eomte Bresson recevrait l'ordre de recommander, de 
concert avec M. Bulwer, le candidat que le gouvernement.anglais:désirait 
indiquer. à la condition que, dans le cas où ce candidat serait rejcté, M. 
Bulwer recevrait Pordre de ne pas s’opposer aux recommandations que le 
comte Bresson ferait en-faveur de l'autre ; qu'à ce même moment, -dis-je. 
le comte Bresson, ogissant en vertu d'’instractions qui lui avaient été d'a: 
vance envoyées de Paris, décidait déjà la question à Madrid contre ce 
premier candidat. Le gouvernement de S. M. pense que le gouvernement 
frangais aurait bien pa lui donner connaissance. de ces-instractious, au 
lieu de eontinuer à diseuter. les conditions d'une action commune dont, 


‚prétentions, qui-y sont misesen avant ainsi que les intentions qui y sóf 
‘ankoncêéês' sont en désaccerd avec les principes soutenus et les opinio b 
‘mamifestées par la précédente ádininistration de S. M. aussi bien que pä 
‘son administration actuelle. C'est récemment seulement que j'aì’ enteid 
‘da pour la: première: fois parler de ce Memorandum. M. de Jarnaf 
ne m'en a jamais parlé qu’après l'évènément en justification daqacl 


le fait d'avoir négligé cet avis justifierait le dohblè martage ; èl cepehida 


riages, a-t-il cru pouvoir conclure l'autre ari moyen d'un’ ärrängement se3 
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par suite de ces mêmes instructions, il ne pouvait plas être questions 
quant aux points sur lesquels le gouvernement frängais professait alorf 
désir d'une eomplète entente mutuelle, et semble maintenant dow 
à entendre que le gouvernement de S. M. ne partageait pas les m 
dispositions, il est à remarqaer que le gouvernement de S. M. commië 
qua deux fois au gouvergement frangais les instructions envoyées àg 
Bulwer, la première fois dn êztenso, et la seconde en substance, tad 
qu’aucune communication sersblable des instructions envoyécs au col 
Bresson n’a jamais été faite au gouvernement de S. M. Non sculemerik 
gouvernement francais ne répundit pas À cette marque de confiance du. df 
vernement de S. M, mais il en fit usage dans un but contraire à lesprit dij 
lequel elle avait été donnée ; et quoique M. Guizot déclare que M. Bred 
n’a pas fait usage, d'une manière publiquë ui officielle, de mes instruct 
du 19 juillet à M. Bulwer, instrnetions dont une copie, cormnmuniquée ci 
fidentiellement à M. Guizot, fat immédiatement transmise par lui á{ 
Bresson, cependant il ne nie pas que le comte Bresson n'en ait fait us 
d'une manière non autorisée par le gouvernement de S. M., auquel, et af 
quel seul il appartenait de déterminer l'usage qu’on devait faire à Madi 
de ser propres instructions au ministre de S. M. près cette cour. 
M. Guizot revient sar les premières phases de ces négaciations, et adil 
que dès le principe le roi des Frangais déclara spontanément qu’il ne pf$ 
tendait obtenir la main de la reine d’Espagne pour aucun de ses fils, 
qu’il désirait que la reine d'Espagne éhoistt son époux parmi les desc 
dants de Philippe V; catégorie qui, aïnsi°qüe le gouvernement fran 
le fit remarquer alors, excluait spécialement tons les membres de Ia’ 
milleroyale de France. Mais assurément ces déclarations avaient tr: 1m 
un principe, ct non pas senlement À une persone. L'objection dont S: 
le roi des Frangais admettait la validité par ces däelärations était nik 
pás àce qu’un desvs fils fût l'époux d’Isabelle de Bourbon, “iidis:-à $ 
qu’unf de ses fils fût P'époux de la reine d'Espagne; et le principe de ceif 
objection n'est pas restreint, dans son application au martage d'un de # 
fils, avec la souveraine régnante, mais s'applique évidemment aussi à à 
mariage avec l’hêritière immédiate de la couronne. Le gouvernement’ 
S. M. est-il le senl qui professe cette doctrine ? Est-ce aujourd’ 
seulement quels est mise en avant pour la première fois ? Nulle 
Gest une doctrine virtuellement admise par S. M. le’ rot-des Fra 
lui-même et à une époguc antérieure. En effet, M. Guizot” 
dans sa dépêche à certains engagements dont le gouvernement’ frangé] 
aurait donné à entendre, le 27 février 1846, qu’il se considèreraït, eerka 
cas éehéant, comme affranchi ek dégagé. Quels étaient ces engagemen 
C'était d'abord Pengagement originairement et spontanément pris 
S. M. le roi des Frangais, qu'aucun de ses fils n’épouscraït Ja rel 
d'Espagne, ct eu‘second lieu, l'engagement également pris spóntaúf 
ment par S. M. et par son ministre, à Eu, en septembre 1825, que dif 
aucun cas le duc de Montpensier n'épouserait linfante avant ‘que: 8 
reine cût Clé mariéc; et avant qü’elle eût cu des enfants qui assurásse 
perspective d'une succession dirécte 'à Ia-couronne d'Espague. Le se 
de cesengagements ne prouve:t-il pas qae le premier ‘était compris di 
ceuz qui le prirent exacteinent dans leens que je lui ai donné, et que Pe 
jJection dont le roi des Frangais reconihdiësait ‘Ta force ‘et la’ justice é 
non pas à ce qu'un de ses fils épousât une certaine princesse de la ma 
de Bourbon , mais à ee qn’un de ses fils devìnt Pépout dé la reine Es 
gne ? S, M. sentant et admettant la force de cette objtiction', pröposa 
le-même que le mariage qu'elle désirait entre son Gils et Pinfant 
ajourné jusqu'à ce que la naissance d'enfants issus de la rcine eût êté júf 
qu'à un certain point à ee mariage l'air d’une tentative pour saisir ui 
chance d'arriver indirectement au but qae on avait renoncé à atteindi 
par des voics direetes. de Tan 
“Evidemment-ée dernier engagement d’Eu ne suffisait pas pour détratif 
les objeetions ‚da gouvertiement anglais au mariage propasé du'dac & 
Montpensieit avec \'infante, Maïs cet en agement, tel qu”il.éfait, on a 
dû tetentr set sion Vavait tenu, les deux geuvergerents auraient’ 
temps-de discuter avec réflexidù: Jesäiver pd hes 1'se rattach 
ee sujet, et auratert: pu:tâeher datrivde’ ok kat 
qui eùt concilié leurs vues ct leurs intérêts mutuels; mais le but du f 
vernement{rangais, en cette occasion, paraît avoir été de précipiter l'a 
de manière à rendre tout arrangement et toute entente matuelle imp 
bles, Get engagement, que le gouvernement frangais avait:pris spon 
ment, a été rompu: Sur quel prétezte ? M, Guizot, dans sa dépêche, d 
deux raisons pour excuser cette violation d'engagement í \'une est un 
constance. qui cut lieu sous l'administration du précédent gouvernemeiij 
de S. M. ; autre; certaines circonstances’ qui ont eu lieu, dit-öh, dept 
Pentrée en fonetions du gouvernémentactael. en dt 
M. Guizot fait allnsion à une communication faite, le 2% février de cel 
année, au précédent gouvernement de S,M., et ayant pour objet.d’atf 
noncer que, dans le cas où une certaine éventualité viendrait À se réalisg# 
le roi des Frangais se considèrerait. comme dékië desjeagágemenats qo’f 
avait pris relativement an mariage de la reine et de Pisdfarit#, ét se croira 
libre -de demander ppur le duc de Montpensier la main de 'Pútie au 
Pantre. Cette éventaalité, suivant la dépêche de M. Guizót , fút “ 
définie:« Si des eomibinaisons, qui feraient craindre au gouverneiiës 
» frangais que l'époux de la reine ne fàt pas pris pârmi les descendants d 
» Philtppe V prenuient de la-consistance, » Á 
Cette communication du 2% février 1846, sar laquelle on insiste tauf 
comme fournissant une jastiGcation'-de- la marehe suivie par le gouvern 
ment frangais, était: une” commefmication ‘verbale et non oflicielle, TÌ n's 
existe ancune trace-au Foreign-Office. Il n'eziste rien qui prouve que K 
précédentgounverneïnent de S-M,, y ait jamais donné son adhésion: ct fd 
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on le cite aujourd'hui. C'était, dit-on, un avis donné en terps'utilë ® 


l'existence ne m'en fat révêlée ponr la première fois par le editie di 
Jarnac qu’après qu?on ent rea la nouvelle du double mariage. Vers 
le milieu de septembre, le comte de Jarnac me montra un Memoranduiff 
sans signature,” quXil:fpé dIESTe la'repróduetfornie Pe cort jatien dif 
question. Je me rappelle ‘bien: qüë le-pdäsage cité par M. Guüizot se trou’ 
vait dans ce Memórafitlnm ; ‘mais P'éventualité partieulière qui y'étaïf 
mentionnée, comtne devant délier le gouvernement frangais de ses'engagê 4 
ments, était le cas‘où «il y aurait, à une époque qaeleongde, danger ind 
» minent'd’uan mariage entre la reine d’Espagne on l'infanté et le princ 
» Léopold de Saxe-Cohourg ou tout autre prince étranger qui ne serait pä 
» an Bourbon et un descendant de Philippe V d'Espagne. » G'était dans é& 
cas que le Memorandnm déclarait que S. M. le roi des Frangais'se croiráïig 
libre demander pour le dac de Montpensier la main, soit dé la reine, soït d 
Pinfante. - . . ARNE 

Hest à remarquer’que le Mémorandam place ainsi le matiage de la ret 
et eelui de I'héritière présomplive du trône dans la même catégorie poli 
que. Mais s’il y avait, dans opinion du gouvernement francais, cette idedg 
tité de caractère politique entre-cesdeux mariages, pourquoi ee gouve 
ment, qui comprenait les motifs de convenance qui rendaient désirable 
accord entre lui et le gouvernement de S. M. au sujet de un de ces mäj 


eret et subreptice ?:- 5 

Le Mémoranduin établit, en outre, que chacune des deux prineesstë 
doit épouser un descendant de Philippe V, et que pär conséquent ni lui 
ni autre n’épouserait le duc-de Montpensier, ctcepté dans Fe cas où il 3 
aurait danger imminent que lane ou l'aatre ne se mariât hors de la mä 
son de Bourbon. & Se Se 

Quelles sont done les circonstances alléguges cotmme ayant rendu 
telle éventualité imminente ? (La fin à demain). 
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